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Chambre des Heprésentants. 

SEANCE DU 6 J01N 1899. 

Projet auterlsant Je ûourernemcnt à unifier les eeneesstens de tramways 
existant tians l1é1ggloméralion bruxelloise (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE I.A SECTJON CENTRALE('), PAR M. BILAUT. 

Le projet a été adopté au sein des sections par trente-deux voix contre 
onze ; il y a eu douze abstentions. Le résultat du vole d •. ns l'une des sections 
n'est pas renseigné. 

Dès la première réunion, la section centrale fit remarquc1· que Ic projet 
autorisait le Üouvcrnemcnt , en cc qui concerne l'ngglomérntion bruxelloise, 
à rnorhficr la loi du 9 juillet -18i~1 lui accordait une délégation ; qu'en effet, 
aucun contrat déterminé n'était visé cl que Ic cahier- des charges commu­ 
niqué à la Chambre, lequel n'avait aucun caractère définitif, n'était men­ 
tionné ni dans Ic texte, ni dans l'Exposé des motifs. 

Par six voix contre une abstention. la section centrale émit Ic vœu d'être 
saisie d'une convention définitivement arrêtée, que la Législature serait 
appelée à approuver. 

L'article 2i$ du cahier des charges primitif stipulait Ic versement d'une 
somme de deux millions par la Société à l't:tat. La section centrale fut 
d'avis que, comme pour toutes les dépenses publiques, l'affectation de cette 
somme devait èl re spécialement déterminée. 

Elle estima que le sort des concessions it leur expiration devrait être 
réglé cl qu'il faudrait conditionner des réductions progressives des tarifs, à 
partir d'une augmentation donnée des recettes. 

(l) Projet de loi, n• 1H-. 
(') La section centrale, présidée por M. llE SADHF.F.ll, était composée de !\UI. DE JAERt 

DE W1NTEn, Srorrrs, Jr1.1Eli VA:'I' Drn L1aoF.N, Lonaxn cl Buxtrr. 
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Le Gouvernement, faisant droit à ces observations, engagea des négocia­ 
tions nouvelles avec la Société des tramways, et, sous la date du 26 avril { 899, 
conclut une convention et arrêta un cahier des charges qui donnent satis­ 
faction complète à la majorité de la section centrale. 

En conséquence, la section centrale, d'accord avec Ic Gouvernement, pro­ 
pose de remplacer les trois articles du projet primitif par un article unique 
a111s1 COIICll : 

cc Le Gouvernement est autorisé à accorder à la Société anonyme des tram­ 
ways bruxellois, aux clauses et conditions de la convention et du cahier des 
charges, en date du 26 avril i899, la concession des lignes de tramway, 
décrite dans cette convention. » 

La section centrale, d'accord avec le Gouvernement, propose de substituer 
les mots : cc il est concédé » 1 aux mots : « le Gouvernement concède », au 
commencement de l'article III de la convention, et de rédiger en ces termes 
l'article IV : (< Ln Société anonyme des tramways bruxellois s'engage à ver­ 
ser à l'État, endéans l'année, une somme de deux millions de francs, dont 
f500,000 francs seront affectés à l'amélioration de la voirie à l'intérieur de la 
ville de''13rnxcllcs, elf )>Ü0:000 francs â la création d'une avenue entre l'en­ 
tréc du bois de la Cambre, lisière gauche, et l'avenue <le Tervucreu, par 
Boitsfort et;Woluwe. 

La-section centrale propose de remplacer les deux derniers alinéas de l'ar­ 
ticle 96 du cahier des charges par les clauses suivantes: 

,, Le matériel fixe des voies et de leurs dépendances, tels que poteaux, fils, 
Iccders, caniveaux cl tous autres ouvrages, y comprjs les aubettes, exécutés 
sur ou sons la voie publique, feront retour, à l'expiration de la concession, 
aux divers pouvoirs auxquels appartiendront les diverses catégories de (a 
voirie empruntée par les dites voies. 

t< Le pouvoir qui aura exercé le droit de rachat pourra reprendre ces 
objets à la dite époque, moyennant d'en indemniser les intéressés à dire 
d'experts. » 

Cc changement de rédaction se justifie par cette considération que les 
intéressés ne peuvent recevoir celle indemnité qu'à l'expiration de celte 
concession ; jusque-là, ils perçoivent des redevances annuelles. 

Quant à l'articlc97 ile Gouvernement en détermine la portée comme suit : 
cc li est de principe., dans les cahiers des charges, qu'à l'expiration de la 

concession le concessionnaire abandonne gratuitement le matériel fixe des 
, oies cl de leurs dépendances aux autorités à qui appartiennent ces voies. 
Ce principe est consacré par l'al'liclc97, alinéa 1. Mais si l'autorité qui sera le 
pouvoir concédant à l'expiration de la concession n'est pas propriétaire de 
toute la voirie parcourue par Ic tramway, elle devra rembourser, l1 dire 
d'experts, Ic matériel lixc de la partie de la voirie qui ne lui appartient pas, 
ù l'autorité propriétaire de celle-ci. Artidc 97 in fine. 

n Supposons qu'en Hl4ö Ic pouvoir appelé a octroyer la nouvelle conces­ 
sion soit la province; celle-ci aura à s'entendre avec l'État cl les communes 
quant au matériel Iixe des voies qui appartiendraient à ces autorités (Jttal et 
communes). n 
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La section ccutrulc, d'accord sur celte interprétation, propose cependant 
<le rendre le lex te de l'article 97 plus clair, en Ic rédigeant en ces termes: 
« A l'expiration de la concession cl pal' le seul fait de cette expiration, le 
pouvoir dont dépendra à cette époque l'octroi d'une concession nouvelle 
sera subrogé lt tous les droits du concessionnaire et entrera immédiatement 
et qratuitement en possession de tout ce qui lui serait attribué en cas de 
rachat, quant au réseau faisant l'objet des présentes. Ce même pouvoir aura 
Ic droit, ainsi qu'il en a la faculté en cas <le rachat, de reprendre Ic matériel 
fixe des voies et de leurs dépendances, moyennant d'indemniser, à dire 
d'experts;, les diverses autorités intéressées, comme il est prévu à l'article 96 
ci-dessus. » 

Un membre a proposé d'introduire dans le projet un article 2 interdisant 
toute nouvelle concession de tramway dans l'agglo,nération. de Bruxelles 
pour un terme dépassant de 51 décembre 194~. 

Le Gouvernement combat cet amendement. La majorité de la section 
centrale est également d'avis qu'après le vote du projet en discussion, la 
législation sur les tramways doit reprendre tout son empire. 

Un membre n posé les questions suivantes: 
A. Q;telle serait, d'après les prévisions du Gouvernement, l'importance, 

par commune, des redevances fixes et autres à payer en 1909, en ,{ 920 c t 
en 194!> ? 
B. Quelle serait, d'après les prévisions du Gouvernement, la somme que 

l'État aurait à payer, pour la reprise des lignes actuellement exploitées par 
la Société des tramways bruxellois, en cas de rachat avant l'expiration de la 
concession, ce rachat sc faisant, par exemple, en 1920 P 

C. Le Gouvernement ne serait-il pas disposé à négocier avec la dite Société 
:.i l'effet d'obtenir : 

1° une augmentation des redevances au profit des communes; 
2° Ic remplacement des redevances mentionnées à l'article 18 du cahier 

des clwrges par des redevances sur les recettes brutes P 
La sectto~1 centrale décide de soumettre ces questions au Gouvernement. 
Le même membre trouve insuffisantes les redevances offertes pa,· la 

Société des Tramways bruxellois. li les compare à la redevance de 26 1/4 
p. c. des recettes brutes payée à la ville d'Anvers pour la concession, 
pendant trente ans, d'une ligne de 11 1/2 kilomètres. Il signale l'augme·11ta­ 
tion des recettes brutes sur cette ligne pendant les années 1894 à 1898. li 
calcule que1 pendant ces cinq années , la moyenne des redevances payées 
pou!' cette ligne a été de l 7,908 francs par an et par kilomètre. Tandis que 
les redevances offertes par la Société des Tramways bruxellois, appliqll(ics au 
réseau de f>G kilomèu-cs qu'elle exploite, 11c donneraient qu'une moyenne 
dr 5,150 franrs par an et par kilomètre, plus 2 millions payés à l'État, 
somme qui représente 42)5;)5 francs par an pour 56 kilomètres ou 760 francs 
par an et par kilomètre. 

Puis il compare, en déterminent l'augmentation probable des recettes 
brutes, tes redevances qui seront payées en l909 el en f 920: à A11vc1·s, pour 
H 1/2 kilomètres d'une part , à Bruxelles, pour ö6 kilumèlrcs d'autre part. 
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Sa conclusion est, qu'aux offres de la Société, il faut substituer une rede­ 
vance équitable sur les recettes brutes. 

Enfin, il critique les dispositions relatives au rachat des lignes concédées. 
Il prnsc que la reprise ne pourra jamais se réaliser 1 parce q u' clic coûterait 
un chiffre d'annuités dont la capitalisation constituerait une somme trop 
considérable. 

Et il a remis, à l'appui de ses critiques, un mémoire qui sera annexé au 
présent rapport. 

M. Ic Ministre des Travaux publics, par dépêche du 50 mai 1899, a 
répondu aux questions ci-dessus posées et réfuté les critiques qui viennent 
d'être exposées. Il a joint à sa dépêche une lettre du collège échevinal de 
Bruxelles, en date du 29 mai 1899. Cette lettre et cette dépêche sont impri­ 
mecs ù la suite du présent rapport, 

Un membre présente les observations suivantes : 
1. C'est une erreur de calculer la moyenne des redevances offertes, en 

prenant pour base une exploitation de nG kilomètres. La Société des tram­ 
wnys ne demande de prorogation que pour une ligne de i6 kilomètres. La 
moyenne s'établit donc en divisant les rcclcvances par 16, non par ~6. 
Si la Société n'exploitait pl us que 40 kilomètres concédés à longue échéance, 

clic n'aurait à payer, d'après les contrats existants, que 17,137 francs par 
an, soit une moyenne de 428 francs pnr kilomètre. 

Il. A Anvers il existe un réseau de plus de 40 kilomètres. On ne peut 
prendre pour base de comparaison t i 1/2 kilomètres payant une redevance 
exorbitante de 17,968 francs par an cl par kilomètre et négliger Ic surplus 
(29 kilomètres) qui n'est frappé qne d'une redevance annuelle de 5,000 à 
4,000 francs par kilomètre. 

C'est Ja redevance afférente à 11 ·t/2 kilomètres sur 40, à Anvers, que l'on 
compare avec la redevance offerte il Bruxelles pour -16 kilomètres cl que l'on 
appliquée ù !'.>6 kilomètres. Les situations sont renversées : à Anvers, on 11e 
tient compte que de H 1/2 k ilomèt res , ù Bruxelles, on comprend tout le 
réseau, n6 kilomètres. 

III. Dans les critiques ci-dessus formulées. on lient compte de la somme 
de 2 millions qui sera payée à l'Etat et qui représente, non pas une annuité 
de 42~!H:i3 francs: mais une auuuite de 881000 francs, en calculant à 5 J/2 
p. c. pendant quarante-six ans, d'après les tables de Pereire. Il faut ajouter, 
d'après les mêmes bases, une annuité de H>4-,000 francs: représentant. la 
somme de 5 1/2 millions de francs que la Société paiera à la ville de 
Bruxelles. 

IV. Quant à la progression des recettes, on ne peut, pendant les 
années i894 à i898,calcule1· à raison d'un réseau de 06 kilomètres. Il n'était 
que de 40 kilomètres en 1894; il s'est successivement étendu cl était de 
f:>6 kilomètres en 1898. Dans l'intervalle deux faits exceptionnels, la traction 
électrique el l'Exposition universelle, ont donné a11 chiffre des recettes 
brules une augmentation inatteurlu«. li est ù rcmarqucl', en outre, que les 
16 kilomètres dont il s'agit de prnroger la concession, soul à leur apogée. 
Ce sont les 40 autres kilomètres qui profileront surtout du dévcloppcmcut 
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clc l'agglomération. Enfin: il font. tenir compte des éléments aléatoires, des 
chances à courir ; nul ne saurait les prévoir avec quelque précision. 
V. Les recettes brutes sont une mauvaise base pour établir les rede­ 

varices. 
L'exploitant aurait. intérêt à ne pas étendre les lignes à leurs extrémités et 

à ne pas rendre les services plus denses. Les extrémités des ligncs1 certains 
services supplémentaires augmcnlenl bien les recettes brutes, mais soldent 
souvent en perte. 

C'est un obstacle aux augmentations des salaires, qui incomberaient exclu­ 
sivement à l'exploitant. 
Enfin, l'application de systèmes nouveaux, par exemple de l'électricité, 

peuvent développer les recettes brutes, mais exigent <les capitaux énormes 
qui doivent être amortis. 

Un membre émet Ic vœu que le tarif réduit soit appliqué immédiatement 
après la promulgation de la loi. 

La section centrale a adopté le projet par cinq voix contre deux. 
Les principaux avantages qui en résulteront peuvent être ainsi résumés 

1° Dès -i899~ les tarifs seront réduits à lO centimes, avec maximum de 
HS centimes. en 2e classe, sur tont Ic réseau, tant pour les concessions qui 
expirent en 1948 que pour celles qui finissent en ¾909, 19 IO, t 92-i, avec 
billets de correspondance pour relations des lignes entre clics. 

Celte réduction des tarifs équivaut à une diminution annuelle de 600,000 fr. 
dans les recettes. 

Dans un avenir vraisemblablement peu éloigné, la taxe de -tO centimes 
sera unique en 2c classe, si Ic bénéfice de l'exploitution est augmenté de 
moitié pendant trois années consécutives (art. ï'2 au cahier des charges). 

2° La traction électrique sera gónéraliséc. 
5° Le réseau d'Ixellcs et les lignes de Tcrvueren cl de Boitsfort seront mis 

it l'écartement normal, cc qui permettra d'établir, au centre de Bruxelles, 
des services directs jusqu'aux extrémités. 
4° Les redevances ü la ville de Bruxelles sont augmentées considérable­ 

ment et une pnrticipat ion dans les bénéfices lui est assurée dès maintenant, 
alors que les concessions à proroger ne parlent que de Hl09, -J9 lû, 192-t. 

~0 Le versement <l'une somme de 5 112 initiions permettra d'exécuter le 
percement de l'impasse du Parc. 
6° Une somme de 2 millions sera payée ù l'État pour· des travaux dont la 

Capitale profilera. 
7° Le droit. de rachat, qui ne s'nppliquc actuellement qu'à quelques lignes 

et se trouve par cela même dillicile à exercer, est consacré 7J01J,r tout le 
réseau, 

go A l'expiration des concessions, cc n'est plus seulement le matériel fixe 
qui reoient qratuitemen; au 7J01tvoi1· concédant~ mais aussi le matériel rou­ 
laut, les usines, báüment et matériel, soit une valeur de plusieurs millions. 

2 
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9° Divers tracés défectueux seront redressés; notamment la toile d'arai­ 
gnée des fils, qui domine la place près la porte de Namur, disparaîtra. 

10° La situation <lu personnel sera assurée sur h pied actuel comme 
minimum; l'avenir n'y apportera r1uc des améliorations. (Art. 64, cahier 
des charges.) 

L'un des opposants, empêché d'assister aux dernières séances de la section 
centrale, déclare qu'il fera valoir ses arguments pendant la discussion 
publique. 

L'auteur du mémoire prérappelé rédigera une note qui sera annexée au 
présent rapport. 

Le Rapporteur, 

BILAUT. 

Le Président, 

L. DE ~SADELEER. 

•O•• 
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PROJET DE LA SECTION CENTRALE. 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Gouvernement est autorisé à accor­ 
der à la Société anonyme des Tramways 
bruxellois, aux clauses et conditions de 
la Convention et du cahier des charges, 
en date du 26 avril 1899, la concession 
des lignes de tramway décrites dans 
cette Convention. 

EENIG .lllTIKBL. 

De Begeering is gemachtigd aan de 
Naamlooze maatschappij der Brusselsche 
tramwegen, onder de bedingen en voor­ 
waarden der Overeenkomst en des lasten­ 
koh iers, in dato van den 2611 April '1899, 
de concessie te verleenen van de tram­ 
wegen in die Overeenkomst omschreven. 



( '6) 
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ANNEXES 

ANNEXE I. 

Entre 

L'État Belge représenté par M. Léon De Bruyn, ministre de l' Agriculture 
et des Travaux publics, 

Et 

La Société anonyme <( Les Tramways bruxellois » représentée par 
M~I. Charles Dupuich et Léon Janssen, administrateurs. 

Il a été exposé cc qui suit : 

La Compagnie des tramways bruxellois est concessionnaire des lignes 
suivantes : 
L De Laeken à Anderlecht (rglisc) par les Halles, avec embranchement 

du pont de la Senne (chaussée de i\lons) à b gare du Midi pat· la rue de 
Fiennes; 
2. De Schaerbeek (place Verboeckhovcn) à Forest (place Communale) par 

la gare du Nord, la Bourse cl la gare du Midi, avec embranchement de la 
gare du Micli à la chaussée de Forest, par la rue Joseph Claes et la rue de 
1\lérode ; 

5. De la gare du Nord (place Rogier) par la rue du Progrès, à Laeken à la 
traversée du chemin de fer d'Ostende; 
4. De 1a gare du Nord, par l'Entrepót, à la gare du .Midi (boulevards 

circulaires du bas de la ville}, 
t>. De la gare du Nord à la gare du Midi, par la Porte de Namur (boule­ 

vards circulaires du haut de la ville), 
6. Du Bois de la Cambre à Schaerbeek (Dépôt) par l'avenue Louise, la rue 

de la Hégence cl la rue Royale, avec embranchement de la Porte Louise à 
la rue Royale (statue Belliar<l) par la Porte de Namur; 

5 
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7. Du parc Léopold à la place Royale par la rue Belliard et Ia place des 
Palais; 

8. De Ia gare du Midi à la place Royale par Ia place de Ia Chapelle, la rue 
Blaes, Ja rue d' AnglPlerre et l'avenue Fonsny, avec voie de retour par la rue 
de Prusse et l'avenue de la Porte de Hal et embranchement jusqu'aux abat­ 
toirs de Cureghem par la rue d'Allemagne; 
9. De la gare du Luxembourg à la place Royale par la rue du Luxembourg 

cl la place des Palais; 
!O. De la gare du Midi à Uccle (dépôt des tramways) par le boulevard 

du Mi<li cl la chaussée d' Alsemberg; • 
11. De la place Stéphanie à Uccle (dépôt des tramways) par la chaussée 

de Charleroi et l'avenue Brugmann; 
12. De l'impasse du Parc au Bois de la Cambre par la rue de la toi, 

l'avenue cl' Auderghem, Ic boulevard Militaire, l'avenue de la Cambre et 
l'avenue Louise. 

La Société du chemin de fer à voie étroite de Bruxelles à Ixelles-Boendael 
est concessionnaire des lignes suivantes : 

.f. De la Porte de Namur à la Petite Suisse par la rue du Champs-de-Mars, 
l'avenue de Ja Couronne et le boulevard Militaire; 
2. De la rue Royale (Bodega) à l'avenue de Tervuercn par la rue de 

Louvain, la rue Joseph-II et l'avenue de la Renaissance; 
5. De la Porte de Namur à l'avenue de Tervuercn par les rues du Champs­ 

de-Mars, du Trône, la chaussée de Wavre et la rue des Itentiers , 
4. De la Porte de Namur à la chaussée de La Hulpe, par la chaussée 

d'Ixelles, avec embranchement par la chaussée de Wavre et la rue Malibran ; 
:'>. De la place de Saint-Josse-ten-Noode à Tervueren par le square 

Marguerite, l'avenue de la Renaissance cl l'avenue de Tervueren. 

La Société anonyme <c Les Tramways bruxellois ,i déclare s'être entendue 
avec la Société du chemin de fer ù voie étroite de Bruxelles ù Ixelles-Boen­ 
dael, pour la reprise éventuelle des concessions exploitées par cette dernière 
Société. 

La Société anonyme « Les Tramways bruxellois n ayant sollicité du Gou­ 
vernernent l'approbation de cette cession et l'unification de la durée de l'en­ 
semble des concessions susdites, 

Il a été convenu cc qui suit, sous réserve d'obtenir les pouvoirs néces­ 
saires de la Législature, avant le 1ä juillet 1899 : 

1. 

L'exploitation des lignes des tramways ci-dessus énumérées et figurées au 
plan n° ! , revêtu à la date de cc jour du visa ministériel, pour être 
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annexé aux présentes, est concédée à la Société anonyme « Les Tramways 
bruxellois >> jusqu'à la date du 5{ décembre f94:5. 

II. 

La Société « Les Tramways bruxellois » est tenue d'exécuter. à ses Irnis, 
dans les deux ans à dater de l'arrêté royal de concession, au tracé des 
lignes susmentionnées, les modifications indiquées au plan n° 2 ci-annexé, 
visé par Ic ministre, et figurées en jaune pour les parties à supprimer et en 
rouge pour les parties à construire. 

Ill. 

JI est concédé :t la Société anonyme c, Les Tramways bruxellois », pour un 
terme échéant le 51 décembre 194~, la construction, l'entretien et l'exploi­ 
tation d'une ligne en prolongement de la ligne de tramway de la rue de la 
Loi, par l'impasse du Parc percée, jusqu'aux gr·:rnds boulevards du centre 
rle Bruxelles, dans les conditions à déterminer de commun accord entre le 
Gouvernement et la ville de Bruxelles. en conformité de la délibération du 
conseil communal de la ville de Bruxelles, en date du 2 mai 1898. 

Cc prolongement sera armé de la traction en usage sur la ligne de la rne 
de Ja Loi et devra être livré à l'exploitation au plus tard deux ans après 
l'achèvement du pavage des rues à ouvrir pour en permettre l'établissement. 

Le concessionnaire paiera à la ville de Bruxelles du chef de la voirie 
nouvelle à établir pour permettre le prolongement du tramway de la rue 
de la Loi par l'impasse du Parc percée, une somme de trois millions et demi 
de f ra nes clans les conditions prévues par la convention npprouvée Ic 
2 mai 1898 par Ic Conseil communal de la ville de Bruxelles. 

Toutefois, le concessionnaire n~ serait plus tenu de cette obligation si 
l'ouverture des rues nouvelles dont il s'agit n'était pas effectuée dans 1111 

délai de dix ans à dater de l'approbation des présentes. 
La Société anonyme « Les Tramways bruxellois» s'engage à verser à l'État, 

endéans l'année. une somme de deux millions de f ra nes, dont f>001000 francs 
seront affectés, à l'amélioration de la voirie à l'intérieur de la ville de 
Bruxelles cl 1,~00,000 francs à la création d'une avenue entre l'entrée du 
Bois de l::t Cambre, lisière gauche, et l'avenue de Tervueren, par Boitsfort 
cl Woluwe. 

v. 

Elle s'engage, en outre, à intervenir pour une somme annuelle de cinq 
mille francs dans les frais d'éclairage public de l' Avenue de Tervucrcn. 
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VI. 

L'exploitation et l'entretien des lignes, objet <les présentes, seront soumis 
aux clauses et conditions du cahier des charges ci-annexé. 

VII. 

L'enregistrement éventuel des présentes, de même que l'enregistrement 
des actes qui auraient pour objet la cession ou le transfert à des tiers, des 
annuités à payer pour Ic rachat des concessions accordées à la Société 
anonyme c1 Les Tramways bruxellois », comme il est stipulé à l'article 96 du 
cahier des charges, sont exemptés du droit proportionnel et soumis au droit 
fixe. 

Fait double à Bruxelles, le 26 avril dix-huit cent nonante-neuf. 

Société anonyme c< Les Tramways bruxellois >, 

L'A dminietrateur-Direeteur-G énéral, 
LÉON JANSSEN. 

Un rtdministrateur, 
C. Dururcrr. 

Le !Jlinistre de l' Agriculture et des Travaux publics, 
LÉON DE BRUYN. 
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ANNEXE II. 

MINCSTI~RE DE L'AGIUCULTURE ET DES TRAVAUX PUBLICS. 
SERV[CE DE SANTÉ1 HYGIÈNE PUBLIQUE & VOIRIE COMMUNALE, 

Rëseau de tramways dans l'agglomération bruxelloise. 
-=••"- 

CAHIER DES CHARGES, 

CHAPITRE PREMIER. 

CONDITIONS GI~N.i;;RALES. 

Objet et nature de l'entreprise, 

Charyes de l'entreprise. 

Aur. t. - Le concessionnaire est tenu d'exécuter à ses frais, risques et 
périls tous les travaux prévus et. non prévus, sans aucune exception, ainsi 
que toute fourniture. entretien et renouvellement du matériel nécessaire 
pour la construction, l'entretien et. l'exploitation des divcrsee lignes indi­ 
quées dans la convention en date de ce jour, pendant toute la durée de la 
concession, le tout sans charge aucune pour l'État1 la province ou les 
communes, qui ne peuvent, en aucun cas, ni il quelque titre que cc soit, 
être tenus à aucune dépense quelconque. Celte clause doit être considérée 
comme une des bases essentielles d11 contrat cl doit recevoir, en tous cas, 
l'application la plus large en faveur des pouvoirs publics. 

Droits de tiers. 

Aur. 2. - Toul dommage causé ii des tiers par suite ou à cause de la 
concession sera à la charge exclusive du concessionnaire. 

En conséquence, si, pour une cause quelconque, des actions en domma­ 
ges-intérêts étaient intentées de cc chef à l'État, à la province ou aux 
communes, tous les frais, ainsi que les condamnntions seraient exclusivement 
à la charge du concessionnaire. 

4, 



LN'' Hlï,] ( 14 ) 

Combinaisons de services. 

ART. 5. - Toutes les dispositions proposées, tant pour le matériel fixe 
et mobile que pour le matériel roulant et pour l'exploitation, devront être 
telles que, - dans la pratique, - la sécurité publique soit assurée le mieux 
possible. 

Communications concurrentes. 

AnT. 4. - Les autorités compétentes auront toujours Ic droit absolu : 
1° De construire ou de faire construire toutes voies de communications, 

de quelque nature qu'elles soient, sans qu'en aucun cas, le concessionnaire 
puisse prétendre à une indemnité <le cc chef; 

2° D'autoriser d'autres tramways, soit à s'embrancher sur Jes lignes con­ 
cédées ou à s'y raccorder; 

5° D'accorder à ces entreprises nouvelles, moyennant indemnité, la faculté 
de faire circuler leurs voitures sur des sections des lignes concédées. 

Surveillance. 

Aar. i>. - Le Ministre, la province et les communes ont Ic droit de faire 
constater, en tout temps, l'état du matériel fixe et mobile, du matériel 
roulant et de la cavalerie. 

L'exécution de tous les travaux de construction tl d'entretien, ainsi que 
l'exploitation du service, seront surveillées: sur les routes de l'État, par les 
agents de l'Jttat; sur les voiries provinciales et communales, respectivement 
par les agents délégués par ia provinces ou les communes. 

ART. 6. - La surveillance à exercer par l'État, la province et les com­ 
munes a pour objet exclusif d'empêcher le concessionnaire de s'écarter <les 
obligations qui lui incombent; elle est donc toute d'intérêt public, n'emporte 
aucune responsabilité et ne peut faire naitre aucune obligation quelconque 
à charge de l'État, de la province ou des communes. 

Ürdres de set' vice. 

AuT. 7. - Tout ordre de service émanant des agents de l'Etat, de la 
province ou des communes sera donné par écrit. 

Réclamations. 

AnT. 8. - Dans aucun cas Ic concessionnaire ne pourra baser une récla­ 
mation quelconque sut· des ordres verbaux qui auraient été donnés à lui ou 
à ses surbordonnés. 

Il ne poul'ra se prévaloir <le faits qu'il croirait pouvoir imputer aux. agents 
de l'administration, soit pour réclamer des indemnités ou des dommages­ 
iutérèts, soit pour justifier l'inexécution <le l'une ou <le l'autre de ses 
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obligations, soit pour demander la remise de tout ou partie des amendes 
qu'il aurait encourues, que pour autant que, dans les dix jours de leur 
date, il ait dénoncé par écrit ces faits au Ministre, en signalant expressé­ 
ment l'influence 'qu'ils auraient cue sur la marche des travaux ou de 
I'exploitation. 

Cas de force majeure. 

Dans aucun cas, le concessionnaire ne sera recevable à invoquer le cas 
de force majeure, pour quelque cause que ce soit, à moins que, <lans les 
dix jours des événements ou circonstances d'où seraient nés les obstacles, 
ils ne les ait dénoncés par écrit, avec pièces à l'appui, nu Ministre, qui 
appréciera. 

Oom mages éventuels. 

AuT. 9. - L'État, la province ou les communes ne pourront, claus aucun 
cas: être rendus responsables des difficultés matérielles qui pourraient sur­ 
gir clans l'exploitation du réseau ou dans l'exécution de travaux. quelconques. 

AnT. 10. - Le concessionnaire ne pouna réclamer de l'État, de la pro­ 
vince ou <les communes aucune indemnité, ni tl raison des dommages que 
le roulage pourrait causer aux voies ferrées, ni à raison de l'état <le la 
chaussée et de l'influence que cet état pourrait exercer sur la conservation 
et l'eutrcticn des voies ferrées, ni enfin pour une cause quelconque résul­ 
tant du libre usage de la voie publique. 

Mesures d'ordre et de sécurité. 

Le concessionnaire devra suspendre Ic service, sans avoir droit à indcrn­ 
nité, soit par suite de mesures temporaires de police ou <l'ordre qui seraient 
ordonnées par les pouvoirs compétents, soit pour l'exécution de travaux sur 
ou sous la voie publitjue , par J'État~ la province, les communes ou les parti­ 
culiers dûment autorisés, et ce, pon 1· ces derniers, dans les délais fixés par 
les arrêtés d'autorisation. 

Le concessionnaire et ses agents seront obligés· de se conformer en tout 
temps aux mesures d'ordre et de sécurité que l'autorité leur prescrira. 

Domicile. 

Aur. i J. - Le concessionnaire devra faire élection de domicile. à Bruxelles, 
où lui seront adressés lous les ordres et communications de l' Administl'Ulion. 

Il pourra se faire représenter p11· un ou plusieurs mandataires munis de 
pleins pouvoirs, agréés pur le .Minisll·e et dont l?us les actes engageront la 
responsabilité <lu mandant. 
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lllise en demeure. 

Anr. i2. - Le concessionnaire se trouvera en demeure d'exécuter les 
obligations qui lui incombent sans· qu'il soit besoin d'aucun acte judiciaire, 
moyennant un simple avis par écrit resté trois jours sans complète exécution. 

Toute mise en demeure se fora par lettre recommandée à la poste. Le 
concessionnaire renonce dès maintenant. à exiger tonte autre formalité. 

Les amendes et retenues dont Ic concessionnaire pourrait être passible 
seront encourues de plein droit et sans sommation préalable. 

Contraventions. 

Anr. ,f 5. - '~ontc contravention aux clauses cl conditions du présent 
cahier des charges pour laquelle il n'aurait. pas été prévu de pénalité spéciale, 
donnera lieu, de plein droit. suivant cc qui sera décidé par le .Ministre, en 
raison des circonstances, soit à une retenue de cieux cents (200) francs, 
une fois opérée, soit à une retenue de vingt (20) francs par jour, à prélever 
sur le eautionnernent, et ce, indépendamment des dommages-intérêts aux­ 
quels Ic concessionnaire pourrait être condamné si: par suite de ers contra­ 
ventions, des dommages étaient causés à des tiers. 

Poste» ei Téléqroplu«. 

A11T. i4. - Le concessionnaire transportera les facteurs des postes. les 
porteurs de télégrammes et les ouvriers poseurs de téléphones, sur toutes 
les lignes de son exploitation. et par toutes ses voitures en service. 

Les facteurs des postes et les porteurs de tèlrgrammes devront être en 
uniforme et être munis de leur portefeuille, sacoche ou sac i1 dépéchc, ete.; 
à défaut d'nniforme. les intèrimair-es porteront la coiffure de service et ils 
seront munis d'une carte d'identité. Quant. aux militaires et aux étrangers 
utilisés cveeptionnellcment par le service des postes, ils seront porteurs 
d'une carte d'identité et d'un portefeuille, sacoche .ou sac à dépêches, 
suivant le cas. 

Les ouvriers poseurs des téléphones seront coiffés du bonnet de service; 
ils seront pourvus d'une carte d'idr.11tité ainsi que d'un bulletin de marche 
délivrés par l'Administration des télégraphes. 

Les facteurs, les porteurs, les ouvriers poscms et les agents provisoires 
précités ne pourront se placer à l'intérieur des voitures que s'il n'y a plus de 
place sur les plates-formes; ils ne seront admis en l re classe que si toutes 
les places de seconde sont occupées. A la demande des receveurs, ils cède­ 
ront leur place dans les compartiments fermés des voitures aux voyageurs 
des plates-formes. Il leur est interdit de fumer sui· les voitures. 

Les agPnls i1 transporter par voiture seront au maximum de: 
n) Administration des postes : ci11<1 facteurs sm· les lignes allant par I<' ...• 

boulevards du centre cl. les rues ck Laeken cl Van Artevelde~. vers 



( 17 ) l N° 197.] 

Schaerbeek et Laeken, Saint-Gilles et Anderlecht-Curcghem et trois facteurs 
seulement sur toutes les autres lignes. 

b) Administration des télégraphes : deux porteurs de télégrnmmcs et 1m 
agent des téléphones sur toutes les lignes. 

Dans les cas d'urgence, justifiés sur le bulletin de marche, Ic nombre 
d'agents des téléphones pourra être porté à trois, si le nombre des agents 
de la poste ou des télégraphes n'est pas atteint. 

Du chef de ces prestations, il sera payé annuellement au concessionnaire 
une somme de rn,000 francs, dont 9,000 francs par l'Administration des 
postes et 6.000 francs par celle des télégraphes. 

Le concessionnaire sera également tenu sur réquisition de l' Administra­ 
tion des postes faite au moins vingt-quatre heures d'avance r 
i O De mettre à la disposition de cette Administration, ù des heures qu'elle 

indiquera, moyennant une rétribution de deux francs par voiture et par 
trajet complet sur une ligne de Bruxelles et ses faubourgs, des voitures 
réservées exclusivement au transport des facteurs. Le stationnement de 
ces voitures ne ponrra jamais entraver Ic service régulier des Iramways. 

La Société aura Je droit d'admettre des voyageurs aux places restant 
disponibles dans les dites voitures; 
2° De transporter sur tout son réseau, moyennant remboursement des 

frais de traction augmentés de 2~ p. c. pour frais génér'a11x1 les véhicules 
postaux que l'Administration des postes jugerait à propos d'y foire circuler 
pour les besoins du service. L'évaluation des frais de traction cl Ic type des 
voitures seront arrêtés de commun accord entre le concessionnaire et 
l'Administration des postes. 

Cc transport ne pourra se faire qu'aux heures où Jes usines de production 
de force du concessionnaire sont en activité. 

Ces voitures spéciales seront fournies, entretenues et logées par l'Admi­ 
nistration des postes. 

Le transport ne s'en fern que suivant les itinéraires effectués par les 
voitures du concessionnaire sur chaque ligne et sans qu'il puisse en résulter 
aucun trouble ou dérangement dans les services d~ tramways. 

Des boîtes mobiles, disposées pour recevoir les lettres. télégrammes cl 
correspondances de toute nature, pourront être adaptées â toutes les 
voitures; le concessionnaire opérera gratuitement le placement et Ic truus­ 
port de ces boîtes et de leur contenu, sur le parcours de toutes les lignes. 
Le dépôt des correspondances dans ces boîtes ne pourra se l'aire qu'aux 
divers points d'arrêt fixes des voitures. L'Administration des postes aura le 
droit de placer des boîtes aux lettres aux aubettes, Ic tout saus aucune 
responsabilité pour Ic concessionnaire. 

L'Administratiou des télégraphes aura Ic droit d'installer. dans les 
parties des aubettes réservées au public, des postes téléphoniques et télé­ 
graphiques pour l'usage du puhli«, sans qu'il en résulte aucune responsabilité 
ou charge pour le concessionnaire. L'Administrution des tclégraphcs n'aura 
d'autre obligation que d'assurer l'entretien locatif des locaux qu'elle occu- 
pera, l'exécution des t ruvuux d<.' gros entretien iurnmhant au couecssiounaire. 

ö 
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Le concessionnaire devra transporter gratuitement les fonctionnaires et 
agents des postes ,,t des télégraphes chargés de la surveillance du service 
dans l'agglomération bruxelloise et mettra à leur disposition des permis de 
libre-parcours sur tout Ic réseau, au nombre maximum de quinze pour 
chacune des deux Administrations.-Tous les dix ans, cc chiffre pourra être 
révisé dans le sens d'une majoration proportionnelle à l'augmentation du 
personnel à surveiller. 

Ces permis sont indépendants de ceux qui doivent être fournis aux fonc­ 
tionnaires spécialement désignés pour la vérification des installations des 
lignes à traction électrique. 

Chacune des Administrations des postes et des télégraphes aura le droit 
de renoncer à l'emploi des tramways pour le transport de ses agents, tel 
qu'il est défini au présent cahier des charges, moyennant de prévenir le 
concessionnaire six mois à l'avance. 

Le paiement de la redevance duc au concessionnaire par l'Administration 
en cause cessera à l'expiration de ce délai. A partir de ce moment, le conces­ 
sionnaire ne serait plus tenu qu'au transport gratuit, sur chaque voiture: 
<l'un agent de l'Administration renoncante. 

Péages. 

Anr. HL - Le concessionnaire, sous la condition expresse qu'il remplira 
exactement. ses obligations, pourra, pendant toute la durée de la concession, 
percevoir, à son profit, des péages dont le montant maximum est fixé à 
l'article 72. 

CHAPITRE Il. 

TRACTION. 

Systèmes de traction. 

AnT. 16. - Les différents modes de traction aujourd'hui en vigueur sont 
muintr nus sous les réserves suivantes : 

A. Le concessionnaire s'engage à remplacer la traction chevaline existant 
encore, par la traction électrique, suivant l'un des systèmes actuellement 
appliqués sur le réseau des tramways bruxellois, ou suivant tous autres 
systèmes et plans à arrêter d'accord entre Ic Ministre et le concessionnaire, 
les communes intéressées entendues. 

Le Ministre pourra également, les communes intéressées entendues, 
imposer l'applieatïon de tout système de traction mécanique expérimenté 
avec succès pendant deux années consécutives, dans un service de tramways 
urbains sur une lcrngucu,· d'exploitation d'an moins ä kilomètres et dont le 
coùt d'exploitation et. les Irais d'instailntinn ne soient pas supériout-s à 
ceux <Jes systèmes appliqués actuellement par Ic concessionnaire .. 

Cc coût sera déterminé par un collège de trois arbitres désignés un pur 
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le Ministre, un par le concessionnaire et Ic troisième rie commun accord 
entre eox ou, à défaut. par le président du tribunal de première instance de 
Bruxelles. 

Ces travaux de transformation seront entrepris <lans un délai rie cinq ans 
à dater de l'approbntion des présentes et devront être terminés au plus tard 
deux ans après, sous peine d'une pénalité calculée à raison de ä,000 francs 
par an et par kilomètre non transformé. 
B. Le concessionnaire s'engage à supprimer , dans le: délai de deux ans 

à dater de l'approbation des présentes la traction par câble aérien entre la 
place Stéphanie et la rue Berck mans ( chaussée de Charleroi), pour la rem­ 
placer_ par le mode de traction en usage avenue Louise et ce sous peine 
d'une pénalité comme au litt era /J. 

Traction, remplacement. 

Le Gouvernement se réserve le droit, à toute époque, les communes inté­ 
ressées cntenduvs , d'imposer le remplacement du mode de traction en usage, 
par un autre mode de traction, expérimente avec succès pendant deux 
années consécutives dans un service régulier de tramways urbains et sur une 
longueur d'exploitation d'au moins ;., kilomètres, à la condition que l'éco­ 
uomie des dépenses d'exploitation résultant du nouveau système de traction, 
permette d'amortir et de rémunérer des intérèts.à 4 p.c., le nouveau capital 
de premier étabiisscment nécessaire, jusqu'au terme de la concession, sans 
préjudice de l'amortissement et des intérêts de la dépense faite pour établis­ 
sement du système de traction à remplacer. 

L'économie de dépenses d'exploitation du nouveau système de traction 
sera déterminée par un collège d'arbitres désignés, un par le Ministre, un 
par le concessionnaire cl le troisième de commun accord entre eux ou, à 
défaut, par le président du tribunal de première instance de Bruxelles. 

Le collège d'arbitres établira le délai dans lequel devra être effectuée la 
transformation éventuelle du mode de traction. 

1'elégraphe et Téléphone. 

Anr. 17. - Les différents systèmes de traction seront assujettis aux con­ 
ditions spéciales déterminées ou à déterminer par les arrêtés respectifs 
d'autor-isation , sans préjudice fic cc qui est stipulé aux présentes. Indépen­ 
damment de ces conditions, Ic concessionnaire devra observer, à toute 
époque, les prescriptions qui lui seront dicté par Ic Département des 
Chemins de fer. Postes et Télégraphes, pour assurer la protection des instal­ 
lations électriques du Gouvernement. quant au dommage matériel et aux 
pcrtm-haticns dans les. services de l'ftlat.1 pouvant être causés par les instal­ 
lations ou Ic Ionctionue meut de la traction électrique des tramways. 

Les travaux de protection il exécuter dans les installations du concession­ 
naire seront effectués par celui-ci et il ses frais, dans les délais qui lui seront 
assignés, sous rccommandatiou postale, par le Département des Chemins de 
for, Postes et Télégr·aplies. Le conccssiou nui re mai 111 icnd ra les installations 
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de ses lignes électriques en parfait état d'entretien, et, en particulier, il 
assurera, en toutes circonstances, la continuité métallique du retour du 
courant. Il se prêtera à tout examen ou vérification de ses installations 
auxquels voudront procéder les fonctionnaires de l'État délégués à cette fin, 
et mettra des cartes permanentes de libre parcours, au nombre <le quatre au 
maximum, à la disposition de ces fonctionnaires. Le concessionnaire four­ 
nira sur place, à ses frais, les engins et le personnel nécessaires aux susdites 
vérifications. Si les conditions relatives à l'établissement 011 à la modifica­ 
tion du système protecteur, de même que la réparation des défauts n'étaient 
point réalisées ou cessaient de l'être, l'Administration des télégraphes, après 
une mise en demeure adressée au concessionnaire, par lettre recornmanrlée 
et restée inopérante pendant huit jours, signalera la chose au Ministre de 
l'agriculture et des travaux publics qui pourra interdire l'usage de la trac­ 
tion électrique, sur tout ou partie du réseau, sans dédommagement quel­ 
conque jusqu'à la mise en état. 

Le concessionnaire prend à sa charge, à toute époque, les frais des travaux. 
et appareils que l'État jugerait nécessaire d'exécuter ou d'établir à l'effet de 
protéger ses installations et son personnel contre les effets nuisibles des cou­ 
rants de la traction électrique , 10111 travail sur les lignes cl dans les bureaux 
de l'Etat sera effectué par les soins du Département des Chemins de fer, 
Postes et Télégraphes, après avis donné pat· écrit an concessionnaire. 

Les sommes à rembourser à l'Etat, pour les travaux à exécuter par lui 
aax frais du concessionnaire. seront acquittées sur la simple production d'un 
état détaillé. 

CHAPITRE III. 

REDEVANCES. 

Redevances. 

ART. f 8. - Le concessionnaire paiera les redevances stipulées ci-après : 

A. A la commune d'Anderlccht, la redevance annuelle sera de : 

a) fr. 11 IOO-!>O jusqu'au 28 mai 190-1. 
b) fr. ·I />o1 d11 2H mai 190i au 5 janvier Hl42. 
c) fr. 2.DtH du 4 janvier 1942 au 31 décembre 19-1-v. 
d) Pour les lignes ou tronçons de ligues à créer, sur Ic territoire de la 

commune, il sera payé une redevance de 2;50 francs par kilomètre. pour les 
trois premières années d0 km· exploitation et de f'>OO francs à partir de la 
4.c année jusqu'à la IOe incluse : ü partir de la H0 anuée, cette redevance 
subira une majoration de ö00 francs par période de 10 ans et par kilomètre. 

B. A la ville de Bruxelles. la redevance sera de : 

a) Depuis l'année !899 jusqu'au 51 décembre H)O!J, 

i0) Une redevance aunuellc Iix e , établie comme suit: 
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pour l'année i899 fr. i27,:H5 ts2 
- rnoo - f50,045 ~2 

190{ 1 •• 2 t)"" ~2 - ::,,;:w::, 
1902 - 15~.-t08 ä2 
!903 - 157l608 ä2 
H:104 - 140,i0S ~2 
190ä - 141~608 t,2 
i906 - ·14~.108 ~2 
1907 - {47,608 ä2 
!908 - {50J08 32 
1909 - t ?S2, 608 t>2 

2° Une redevance annuelle variable, calculée à raison de deux p. c. des 
sommes distribuées par la Société anonyme Les Tramways bruxellois, à ses 
différentes catégories d'actions. 

'--' 

b) Du 1er janvier 19l0 au 3l décembre -L94~~ 

JO Une redevance annuelle fixe de (152,608 52) cent cinquante deux mille 
six cent huit francs cinquante-deux centimes. 

2° Une redevance annuelle variable, calculée à raison de 3 p. c. des 
sommes distribuées par la Société anonyme Les Tramways bruxellois, ù ses 
différentes catégories d'actions jusqu'au 5 i décembre 1929 - cl de 4 p. c. de 
ces mêmes sommes du fer janvier !950 au 51 décembre 194~. 

C. A la commune d'Etterbeek , la redevance annuelle sera de fr. 870 » 

jusqu'au 51 décembre Hl4;5. 

D. A la commune d'Ixelles, la redevance annuelle sera de : 

{0 Une redevance fixe de fr. 7!4-63 jusqu'au 3i décembre 194~. 
2° Une rcdevauee variable constituée par une somme calculée à raison de 

4 p. c. sur Ic total des redevances annuellement payées à la, illc de Bruxelles, 
telles qu'elles sont indiquées sub littcra B ci-dessus. 

E. A la commune de Laeken, la redevance annuelle sera <le 1,000 francs, 
jusqu'au 51 décembre i94ö. 

F. A la commune de ~lolcnbeck-Saint-Jcan1 la redevance annuelle 
sera de : 

11000 francs depuis 1899 jusqu'au 51 décembre 1908. 
1Ji00 - du Ier janvier 1909 a11 - 19·18. 
2,000 - - - 1919 - - 1928. 
2.!'.iO0 - - - 1929 - - 1H38. 
3,000 ·1959 -- 

G. A la commune de Saint-Gllcs. la redevance annuelle sera de : 

FI'. ':2,371-7~ jusqu'au 28 mai 190-1. 
-- 2~4:it-:;o du 29 mai mot au 24 octobre 1901. 
- 2,nrn~t>O du 2ü octobre rno l au ::a décembre 194~. 

6 
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H. A la commune de Saint-Josse-ten-Noode, la redevance annuelle 
sera de : 

2,000 francs depuis 1899 jusqu'au 5{ décembre 1908. 
5,000 - du {er janvier 1909 au - 1918. 
4,000 - - - 1919 - - {928. 
!),000 - - - 1929 - - 1958. 
G,000 - - - 1939 - - 194!S. 

I. A la commune de Schaerbeek, la redevance annuelle sera de : 

Fr. 1,584-9~ jusqu'au 51 décembre 1899. 
La redevance augmentera charpie année fie fr. 65-0;5 jusqu'au 51 décem­ 

bre !915 et sera alors de fr. '2,520-70. 
Du ie,· janvier !911 au 31 décembre i9'23, l'augmentation annuelle sera 

de fr. 18 - 30. 
Du i cr janvier J 9:24 au 51 décembre 1941, la redevance annuelle sera de 

2}t22 francs. 
Du i er janvier 1~H2 au 51 décembre 194;'.), elle sera de J,041- francs. 

J. A la commune d'Uccle , la redevance annuelle sera de: 

63 francs du 2!:i octobre 1901 au 51 décembre 194~. 

K. A la province de Brabant, la redevance annuelle sera de : 

a) ;500 francs par kilomètre de ligne empruntant la voirie provinciale 
sur la chaussée d' Alscmberg , à partir du 2t5 octobre 1901 jusqu'au 
51 décembre 194;,,. 

b) öOO francs pa1· kilomètre de ligne empruntant la voirie provinciale sur 
la chaussée <le Haecht , a partir du 5 janvicr-i942jusqu'uu 5-l décembre H)4tL 

AHT. 19. - Poul' les années de concessions incomplètes, les sommes ducs 
du chef des redevances ci-dessus, seront calculées au prorata de l'époque 
<le l'année où les redevances sont exigibles et où clics cesseront de l'être. 

Aur. 20. - Toutes ces redevances seront payées Ic 50 juin de chaque 
année puur l'unuée précédcul e d les participations <lans les bénclices seront 
calculées, chaque a1111éc; sui· les bénéfices de l'année antérieure. 

Ain. '21. - Les redevances comprennent Ic droit d'usage de la vote 
publique pour les lignes des tramways et les voies d'accès aux remises, 
Ic droit de stationnement des voilures en service et toutes autres taxes 
existantes ou à établir sm· les <lites voitures, soit a11 profit des communcs , 
de la province ou de !'Étal. 
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CHAPITRE IV. 

Vorns ET TRAVAUX. 

Écartement. 

AnT. 22. - Toutes les lignes seront à l'écartement de 1 m.43~. Elles seront 
à double voie partout où la largeur des voies publiques et les besoins de la 
circulation le permettent, suivant ce qui sera décidé par Ic Ministre, qui 
approuvera les plans et, formulera à cc sujet les indications nécessaires; les 
communes intercssécs entendues. 

Le concessionnaire s'engage à établir, dans les deux ans qui suivront 
l'approbat ion des présentes, tout Ic réseau appartenant à la Société du 
chemin de fer à voie étroite de Bruxellcs-Ixellcs-Bocnducl à l'écartement 
des voies du réseau des Tramways bruxellois ( 1 m.43J) et à reporter, Ic pins 
tôt possible'. à environ trois mètres <lu trottoir. la voie lo11gcant lr5 
immeubles situés à la Porte de Namur-, entre la chaussée d'Ixellcs et la rue 
du Champ-de-Mars, el cc, sous peine d'une pénalité calculée à raison de 
cinq mille francs par kilomètre et par année de retard. 

P1·0/il~. 

A1lT. 25. - Les voies ferrées doivent être du système dit à niveau, avec 
rails établis au niveau de la surface des chaussées. 

Anr. 24. - Les rails doivent être profilés et fixés de manière qu'il n'en 
résulte aucune entrave pour la circulation des voitures ordinaires, aucun 
danger pour les piétons, ancun obstacle pour l'écoulement des eaux. 

Ils auront la forme et les dimensions indiquées aux plans approuvés par 
le Ministre. 

AnT. 2tL - Superficiellement chaque voie ferrée doit comprendre une 
zone entre-rails, et extérieurement à chaque rail, une zone contre-rail. 
Chaque zone contre-rail doit avoir, au minimum, 51> centimètres de largeur. 

AnT. 26. - Le profll des zones et des parties enlminantcs des rails doit 
coïncider avec le prolil de la voie publique régularisé d'après les indications 
des agents chargés <le la surveillance. 

Exéctüioï: des travaux. 

AnT. 27. - L'exécution des travaux a urn lieu conformément aux règles 
de l'arl)vcc tous les soins. nécessaires pour en assurer la solidité et la durée 
el conlormèmenl aux indications des dits agents. • <. 

AnT. 28. - Le pavage d'une zouc coutrc 1·ad correspondant à un filet d'eau 
de la voie publique sera exécuté au mortier. 
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AnT. 29. - Les encadrements des regards d'égoût qu<\ comportent les 
filets d'eau seront, autant que possible, respectés. S'ils doivent être modifiés 
ou déplacés, ils Ic seront d'après les indications des mêmes agents. 

ART. 50. - Le concessionnaire sera tenu de rétablir et d'assurer à ses 
frais les écoulements d'eau qui seraient arrêtés, suspendus ou modifiés par 
ses travaux. li devra, partout où de besoin, détourner les fossés et rigoles 
cl déplacer les bouches el regards d'égouts, etc. 

AnT. 51, - Il rétablira de même les communications publiques ou parti­ 
culières que ses travaux obligeraient à modifier. 

ART. 52. Lorsque, pour la construction et la réparation des voies ferrées, 
il sera nécessaire de démolir des parties pavées, macadamisées ou autres de 
la voie publique situées en dehors des zones contre-rails, Ic démontage et 
la reconstruction de ces parties, de même que de celles comprises entre les 
limites des <lites zones, seront effectués aux frais du concessionnaire. 

A1lT. 55. - La démolition des chaussées et l'ouverture des tranchées pour 
la pose de la voie seront eflcetuécs avec toutes les précautions désirables. 
Les chaussées devront, si faire se pcut , être rétablies dans la même jour­ 
née; <le manière à nuire [c moins possible à la liberté et à la sûreté de la 
circulation. 

Aur. 54. ,- Les chantiers seront éclairés et gardés pendant la nuit. 

Matériau». 

AnT. 5ö, - r ndépcndamment des matériaux neufs à fournir pour couvrir 
Ic déchet résultant de la démolition et dn rétablissement des chaussées, le 
concessionnaire fournira la quantité de boutisses et autres matériaux néces­ 
saires afin d'opérer cc rétablisscmeut , en évitant l'emploi de demi-pavés. 

ART. 56. - Les matériaux à mettre en œuvrc dans la construction de la 
voie devront être de la meilleure qualité et exempts de tous défauts suscep­ 
tibles de compromettre la solidité ou la durée des ouvrages. 
Tous les ouvrages seront exécutés conformément aux règles de l'art. 

Anr. 57. Tous les matériaux à metne en œuvre devront indistinctement 
avoir été reçus par les agents de l'Administration, avant que le concession­ 
naire puisse les mett re en œuvre. 

AHT. 58. - Les matériaux à employer pour le chausséagc des zones entre­ 
voie. entre-rails et contre-rails , seront toujours de mêmes matières, qualité 
cl dimensions que ceux de la voie publique. 

Les vieux matériaux provcuant des anciennes chaussées remaniées, qui 
n'auront pas trouvé leur remploi dans la réfcctinn, seront laissés à la libre 
dispusitiun du concessionnaire. 

Anr. 39. - Les matériaux qui ne réunissent pas les qualités cl les condi­ 
tions prescrites seront, si l'Administration l'exige, immédiatement enlevés 
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par le concessionnaire. fonte de quoi cet. enlèvement sena fait d'office, aux 
frais et risque du concessionnaire. 

AnT. ,fO. - Toute substitution de matériaux non reçus à des matériaux 
reçus. donnera lien lt 1111e retenue é::alc au double de la valeur des matériaux 
reçus cl remplacés. 

Aur. 41. -Lr concessionnaire mettra il ses frais, en tous temps et à pre­ 
mière demanrlr-, â la disposition des agrnts de l'Admiuistralion chargés de 
la survr-illnnee des trnvaux. les ouvriers. outils et objets quelconques d'un 
usage courant nécessaires ü la vérification et à la réception des matériaux. 

Plan.-.. 

Anr. 42. - Dans les quinze jours qui suivront la date de la remise an 
<'onccssionnnirc dr-s plans approuvés, celui-ci devra en foire parvenir deux 
(•:-...pédilions au :\linistèr<.' de l'Agrir11ll11re cl des Travaux publics. qui en 
transmettra une, le cas éehéant , i1 la province ou aux communes intéressées. 

Tranauic. 

AnT. 1fö. - L'exécution sera commencée, pour ètrc continuéc sans désem­ 
parer. saur les ras de force majeure; dans les trois mois de la remise des 
plans npprouvés. 

Elle deun être totalement achevée dans Ic délai qui aura été convenu, 
sous peine dr cent francs de retenue ponr chaque jour de retard. 

A11T. 1-1-. - Avant de commencer les travaux , le concessionnaire cffec­ 
tnvrn Ic tracé des omTagrs d {·tahlira 1111 nombre suffisant dr repères <Ic 
nivellement auxquels la lmuteur relative des dillércntcs parties des ouvrages 
sera rx:wlcmc11t rapportée. li fera placer. partout où les agents de I' Admini­ 
strutinn le jn~cront néccssairr-. des piquets, jalons. lattes de profils, etc. 

Lorsque <'<'S opérntions seront terminées, il en informct-n par écrit. I' Ad­ 
ministrai ion. Elles seront vórifiées et rectifiées. s'il y a lieu, par les ngcnls 
compétents, en présence du cnncessinnnnir« 011 de son délégué. 

LP r-nucessinnnaire devra veiller n11 maintien des piquets,jalons1 laites de 
profils. el1·., dans la position et it la hauteur fixées. 

Tl csl r-n lont cas responsable de toutes les conséquences qui pourraient 
rósultcr de cc qu'ils auraient (~t,~ déplacés 011 dérangés. 

AnT .. /4,;j. - S'il est cunsta l<~ p<'ndant l'i-xécu t ion q 11c Ic concession uni re ne se 
cnnlorme pas aux rèµles de l'art 011 qu'il s'écarte, sn11'- autorisation, des con­ 
ditions des projets clé!i11itifs ou des spécimcus-tvpcs approu vés , Ic ~linistre 
se réserve le droit de faire démolir les travaux, en tout ou en partie, et de 
les faire reconstruire aux frais du 1:011cessiu1111aire:si edui-ci reste en défaut 
ile Ie fair<' inuncrliatvmeut , après 1111c mise en demeure, coufurmémr-n]. it ce 
qui rsi stipulé par i'nrticlu 12. 

An r. 4ü. - To11s les frais quelconques du pavage des zones entre-voici 
entrc-ruils el coutre-rails. ainsi que des autres parties de la voie publique ù 
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remanier pour les raccordements seront supportés par le concessionnaire, 
q7ic cc pavage soit effectué directement par lui ou par les entrepreneurs de 
l'État, de la province ou des communes. Dans cc dernier cas, les frais seront 
remboursés sur bordereaux approuvés par l'Administration intéressée. 

AnT. 47. - La concessionnaire mettra l'l~tat, la province et les commu­ 
nes it même de se rendre un compte exact tant <les travaux projetés que de 
la situation des voies ferrées, de leurs dépendances et du matériel roulant. 
A celle effet, il fournira, dans Ia quinzaine <le Ia demande, tous les éléments 
graphiques, spécimens· cl renseignements exigés par le Ministre: le Gouver­ 
neur de la province cl les communes. 

Aur. 4S. - Le Gouverncmcut a Ic droit, aprè , en avoir référ é aux 
communes : 

1° De fixer cl de modifier les emplacements des voies d'évitement on de 
stationnement; 

2° D'ordonner toutes modifications aux tracés et profils des lignes néces­ 
citées par les changements de direction ou de niveau de la voirie. 

Réception. 

Aur. 49. - Les travaux seront reçus par des agents de J'Lhat, de la pro­ 
vince ou <les communes, en présence du dd.~gué du concessionnaire. 

Dispositions générales. 

AnT. ?50. - Pour tout cc qui n'est pas contraire ou prévu aux présentes. 
relativement il l'cxécutiou des travaux, toutes les clauses cl conditious <lu 
cahier général des charges imposées aux. entreprises des travaux de l'État, 
arrêté le 10 novembre 1890 par Ic ~tinistrc de l'Agriculturc et des Travaux 
publics et de son annexe du 27 novembre 1897, ainsi que des cahiers des 
chnrges spéciaux relatifs à l'en trcticn des routes empruntées par les mies 
des tramways sont applicables à Ja présente entreprise, arec les modilica­ 
Lions et additions indiquées au présent cahier des charges. 

Aubettes. 

ART. !H. - Les aubettes existantes actuellement et énumérées ci-après, 
seront maintenues jusqu'à disposition contraire de l'État, les communes 
entendues, savoir: 

Une à l'entrée du Bois de la Cambre; 
Une avenue Louise, au coin de la chaussée de Vleurgat; 
Une il l'entrée de la partie plantée de l'avenue Louise et de la place 

Stéphanie; 
Une au coin de la rue des Quatre-Bras cl du boulevard de \Vutcrlon ; 
Une à l'ancienne porte de Nam111·; 
Une rue Itoyalc, au coin de lu place des Palais; 
Une rue Royale, au coin de la. rue du Loi; 
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Une à l'ancienne porte de Schaarbeek ; 
Une place de la Heine; 
Une place de la Constitution 1 près de l'arrivée des voyageurs venant de 

la gare du Midi ; 
Deux sur la place de la Bourse; 
Une avenue de la Beine, à Laeken; 
Deux place Rogier; 
Une boulevard Botanique près de la rue Neuve , 
Une place Lied ts ; 
Une place du Pavillon; 
Une place Eug. Yerboekh oven , 
Une place Madou; 
Une à l'angle de la rue de la Loi et de l'avenue des Arts; 
Une au Hond-Point de la rue de la Loi; 
Une au Parc Léopold; 
Une place de Luxembourg; 
Une à l'angle de la rue Bclliard cl de l'avenue des Arts; 
Une à l'angle de l'avenue .Marnix et de la rue du Trône; 
Une porte de Hal; 
Une au carrefour des boulevards du Hainaut et du Midi; 
Une porte de Flandre ; 
Une à l'ancienne porte d'Anvers; 
Une à Anderlecht ; 
Une avenue Brugman, coin de la rue du Presbytère ; 
Une à Ucele: 
Une place Sainte-Croix; 
Une à la place communale à Forcst , 
Une à la Petite-Suisse à Ixelles; 
Une à la chaussée de lu Hulpe ù Ixelles; 
Une à 'I'ervucren. 
Des aubettes devront être établies par le concessionnaire et à ses frais 

exclusifs au points qui lui seront indiquées par Ic Gouvernement, d'accord 
avec les communes, moyennant obtention <les autorisations nécessaires. 

CIJAVITRE V. 

PEnSONNRL ET J\JATltRIEL HOULAlff, 

Foitures. 

ART. ö~. - La disposition, la forme et les dimensions des voilures nou­ 
velles ù construire doivent ètre préalablement approuvées par le Ministre, 
les communes intéressées entendues. 

Aur. o3. - La largeur maxima des voitures, y compris toute saillie quel­ 
conque, sera de 2m.2()1 et leur plus forto saillie, en dehors de la joue exté­ 
rieure des rails, ne dépassera pas Om.5ö. 
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AnT. ?>4. - Los voitures seront construites de manière n oflrir l'espace 
nécessaire nu nombre maximum de voyageurs fixé par Ic Ministre, les 
communes intéressées entendues. 

AnT. !m. - Chaque voiture portera l'inscriptions du nombre de voyageurs 
qu'elle pourra conlenir. 
li ne pourra en être ad mis davantage. 
A nr. ~6. - Une inscription, lisible à distance, indiquera à l'extérieur de 

chaque voiture, les points principanx ct. les points extrêmes de son itinéraire. 
AnT. r,7, - Pour les annonces à l'extérieur des voitures, Ic Gouvernement 

se réserve Ic droit de les subordonner aux conditions et limites qu'il 
indiquera , ponr celles se faisant il l'intérieur des voitures, elles ne pourront, 
cnneurrcrnment avec les tableaux de service, occuper plus d'un tiers de 
la hnuteu r des vitra~c~. 

AnT. f58. - Les voitures seront munies de lanternes à l'avant et l'arrière. 
Chaque voiture aura son numéro d'ordre peint, sur l'avant, sur l'arrière, 
sur les deux côtés. ainsi qu'à l'intérieur. 

AnT. ?>9. - Chaque voiture devra être pourvue de freins capables de 
permettre, en tonte sécurité, la descente des plus forte pentes du réseau. 

AnT. 60. - Le matériel roulant sera constamment entretenu dans les 
meilleures conditions. 

Personnel. 

AnT. fH. - Le personnel sera assez nombreux pour qu'aucune partie du 
service ne puisse jamais rester en souffrance. 

AnT. 62. - Un costume-uniforme et un numéro distinct sont obligatoires 
ponr les conducteurs, les receveurs et tous agents quelconques; préposés 
au service: dans l'exercice de Jeurs fonctions. • 

AnT. 63. - Le concessionnaire devra congédier ceux des agents qui lui 
seraient signalés par Ir Mi11istre. pour avoir fait prenvc d'imprudence on 
d'inaptitude, ou qui auraient manqué de politesse 011 de convenance envers 
le public. 

A11T. 64. - Le concessionnaire devra maintenir, en faveur du personnel, 
les avantages stipulés dans la leltrc adressée à la ville <le Bruxelles, il cc 
sujet, par la Société des tramways bruxellois sous la date du 50 avril 18981 

insérée au lfolletin communal, séance du '2 mai 1898, et dont une copie est 
visée par Ic Ministre et le concessionnaire. 

CHAPITRE VI. 

EXPJ.OITATION nu HÉSEAU. 

Rè_r;1ements de police. 

AnT GtL - L'ex ploitation du réseau seru régie pur les règlements géné­ 
raux de police pris en vertu de la législation sur les tramways, ainsi que de 
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toutes autres dispositions arrêtées par les autorités dans les limites de leurs 
attributions.' 

Le débit de boissons alcooliques distillées el l'affichage de réclames en 
faveur de fabricants ou débitants de semblables boissons sont interdits sur 
ou dans les aubettes et voitures du concessionnaire. 

Il est de même interdit d'y exposer en vente des publications, dessins ou 
imprimés contraires à la morale ou aux bonnes mœurs. 

Anr. 66. - Si les mesures prescrites au présent cahier des charges, dans 
l'intérêt de la sécurité publique, sont ultérieurement jugées insuffisantes, le 
Ministre pourra en imposer d'autres. auxquelles le concessionnaire devra se 
soumettre comme si elles avaient été inscrites au présent cahier des charges. 

Anr. 67. - Le Ministre: le Gouverneur de la province ~t les autorités 
locales se réservent Ic droit de suspendre momentanément Je service de 
certaines parties de lignes, par mesure d'ordre, dans les circonstances 
extraordinaires, telles que fêtes et cérémonies publiques, ou lorsque des 
travaux à exécuter à la voirie rendront le passage difficile Olt dangereux. 
Le concessionnaire ne pourra réclamer de cc chef aucune indemnité. 

· Horaire. 

Aur. 68. - Le service commencera au plus tard à 7 heures du matin en 
été (avril-septembre) et à 7 heures cl demie en hiver (octobre-mars) et tiuira 
an plus tôt a f J heures en hiver et à minuit en été, sans préjudice aux 
services de nuit actuellement organisés et dont un tableau complet est visé 
par Ic Miuistr·c et le concessionnaire. 

Anr. 69. - Le nombre des voyages, les itinéraires, les heures de départ 
et d'arrivée seront fixés de cornrnuu accord entre Ic concessionnaire et le 
11inisl re, à l'intervention des communes, étant entendu que, sauf en ce qui 
concerne les lignes desservant la banlieue (comme Forest, Uccle, Boitsfort , 
Auderghem, Tcrvucrcn , l'avenue Militaire, etc.), il ne pourra s'écouler un 
intervalle de plus de dix minutes entre le passage, ù. chaque station, de deux. 
voitures consécutives. 

Après lO heures du soir, cc minimum ne sera pas applicable; toutefois, il 
devra y avoir au moins un départ tous les quarts d'heures sui· les lignes 
desservant Bruxelles et ses faubourgs et, à partir de 9 heures du soir, un 
départ d'heure en heure pour les lignes desservant la banlieue. 

AnT. 70. - Le concessionnaire est tenu d'établir les services des lignes 
passant par les boulevards du centre, de manière à amener, entre les stations 
du ;\lidi et <lu Nord, un service minimum de tonics les trois minutes. 

Classes. 
• 

A11r. 71. - Toutes les voitures isolées et tous les trains sur les lignes du 
haut de la ville peuvent comporter deux classes . 

Le nombre de places de seconde devra toujours être supérieur au nombre 
des places de première classe, dans les voitures isolées ou dans les trains. 

8 
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CHAPITRE VIL 

TAXES ET CONDITIONS DE TRANSPORT. 

Tarifs. 

AnT. 72. - Les prix de transport à percevoir pendant toute la durée de 
la coneession ne pourront dépasser ceux indiqués aux tableaux annexés an 
présent cahier des charges. 

A partir de l'r-xpiratinn de la deuxième année qui suivra l'application 
générale de l'éloctricité sur toutes les lignes actuellement concédées, ers 
fnrifs(i\ l'exclusion toutefois <les tarifs spéciaux des lignes suburbaines comme 
Tervuercn. Boitsfort et lignrs similaires à venir), seront réduits à une taxe 
uniforme elf' dix centimes en seconde classe, avec maintien des surtaxes 
prévues pour la première classe et les correspondances. lorsque te bénéfice 
moyen kilornél rique de toutes les mi turcs en scrv ice sur les lignes exploitées 
par Ic concessionnaire aura. pendant trois années consécutives. dépassé de 
moitié celui obtenu la deuxième année qui suivra l'applicntion générale de 
l'électricité sur toutes les lignes actuellement concédées. 

A titre de mesure transitoire, quant aux réductions de tarifs à effectuer 
ensuite des présentes. Ic concessionnaire aura, pour les mettre en pratique, 
un délai de quatre mois, 

Enfants. 

AnT. 75. - Les enfants âgés de moins de six ans, tenus sur les genoux, 
seront transportés gratuitement. 

/Ji/lets de correspondance. 

AnT. 74. - Dans un délai de six mois à dater de l'approbation des pré­ 
sentes. il sera délivré sur tout Ic réseau à l'exception des ligues vers Tervueren 
et vers Boitsfort, des billets de correspondnnce de n et de 10 centimes pour 
les relations des lignes qui se croisent ou se prolongent entre elles. 

Les billets de ä centimes donneront droit au parcours d'une section sur 
la ligne en correspondance. 

Les billets <le JO centimes donneront droit au parcours de la ligne en 
correspondance Jusqu'à son extrémité. 

Le voyagr11r devra désigner la destination pour laquelle il désire la corres­ 
pondance cl rrnycr son billet de corrcsponduncc, en même temps qu'il paiera 
la taxe du trajet sur ln ligne initiale. 

Les hillr-ts de correspondance sont personnels et incessibles; ils ne donnent 
droit. qn'à 1111 ehangerncnt de lig111~ sa115 aucune surtaxe pour la 1re classe. 

Ils ne sont valables que par la mie la plus directe, et pour autant qu'ils 
soient utilisés endéans l'heure d<• leur rlélivraison, accompagnés du billet du 
parcours ('ffer-tuè sur la ligne initiale. 

La correspondance et la durée du trajet ne sont pas garanties et les billets 
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de correspondance ne donnent droit à une place que pour autant qu'il y en 
ait de disponible. 

Perception des taxes. 

AnT. 75. - La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans 
aucune favenr. 

ART. 76. - Le concessionnaire pourra effectuer les transports à rles prix 
înf érieurs à ceux indiqués ci-dessus, pourvu que re soit d'une manière 
générate et sans exception, ou bien avec autorisation du Ministre, pour des 
catégories spéciales de voyageurs. 

JI pourra de même délivrer des abonnements :1 des prix à npprouver pnr 
Ic Ministre. 

Ces abaissements de prix ne pourront lontefois avnir lieu qu'ensuite d'une 
décision du ~linistre et le public r-n sera informé quinze jours d'avance, pnr 
des affiches apposées dans les aubettes et pnr des avis insérés dans les jour­ 
naux. 

AnT. 77. - Si Ic concessionnaire effectuait des transports à des prix i11f"é­ 
rieurs à ceux des tarifs en vigueur, sans qu'il ait été satisfait, an préalable, 
aux conditions énoncées ci-dessus, le l\linistrc pourrait rendre d'office ces 
réductions de prix applicables à tous les transports de la même catégorie et 
les prix, ainsi abaissés, ne pourraient être relevés qu'ensuite d'une nouvelle 
autorisation et Ï\ la condition que le public soit prévenu au moins un mois 
d'avance pat· des affiches et des avis. 

Service.'> tle mât. 

AnT. 78. - Les taxes ci-dessus _pourront être doublées pour les services 
de nuit. c'est-à-dire dont les voitures quittent le point de départ n partir de 
minuit. 

Libres parcours. 

AnT. 7!l.- Les fonctionnaires et agents eliargés d11 contrôle auront IP droit 
d'être transportés gratuitement. et d'avoir constnmmcnl nccès da ns les dépen­ 
dances du tramwav , la liste en sera arrêtée chaque année par le Ministre. 

Pr·tits paquets; 

AnT. 80. - It sera loisible aux voyngrnrs de transporter tons objets de 
petit volume ne dépassant pas un poids de 1~ kilogrammes, pouvant être 
placés sous les bancs ou sur les g-cnoux, sans inconvénient pour les autres 
voyageurs. 

Chiens. 

Aur. Si. -- Les chiens accompagnant les voyageurs et pouvant .sans incon­ 
vénicnt pour pcl'so11nc, être tenus sur les genoux des vo~·agcurs, seront trans­ 
portés gratuitement. 
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Avis au public. 

Aur. 82. - Indépendamment de ce (!UÎ est prescrit par le règlement de 
police, le concessionnaire est tenu d'afficher, dans chaque compartiment des 
voitures, dans les aubettes d autres dépendances ouvertes au public, des 
tableaux renfermant les indications relatives aux heures de départ, aux 
points d'arrêt, à l'application des tarifs et: en général, tous les renseignements 
de service pouvant être utiles aux voyageurs. 

Cette publication se fera <lans les deux langues, de même que les inscrip­ 
tions prescrites par les articles mi et !>6. 

CHAPITRE VIII. 

ENTllET1EN J)E LA VOIHIE, 

Entretien. 

Anr. 83. - Le tramway et toutes ses dépendances devront être entretenus 
constamment dans les meilleures conditions: de manière ù ne jamais entraver 
la circulation publique. 

Aur. 84. - La partie de la voie publique dont l'entretien incombe au con­ 
cessionnaire se composera de l'entre-voie et des zones indiquées à l'article 2~. 

Pour les parties pavées, cet entretien consistera en retevés à bouts vieux 
et menues réparations et repiquages. 

Aur. 8;$. - Toutefois, aux endroits où la voie ferrée occupera le has 
côté d'une chaussée, de telle façon qué la largeur comprise entre Ic rail 
inférieur et la bordure du trottoir ait une largeur maximum d'uu mètre, Ic 
concessionnaire aura à pourvoit· à l'entretien de toute cette partie de la 
voirie ; si cet espace est supérieur à un mètre) Ic concessionnaire n'aura 
à sa charge que l'entretien normal prévu à l'article 84. 

Lorsque, pour la construction ou la réparation des mies ferrées, il sera 
nécessaire de démolir des parties pavées, macadamisées ou autres de la voie 
publique situées en dehors des zones<lont l'entretien incombe au concession­ 
naire comme il est dit ci-dessus, il devra entretenir ces parties il ses Irais, 
pendant une année, à dater de la réception des ouvrages exécutés. Il en sera 
de même des ouvrages souterrains. 

Anr. 86. - Si le concessionnaire étaiteu défaut de satisfaire aux réqui­ 
sitions qui lui ser.iicut adressées pour l'exécution des obligations résultant 
du chapitre Vlll, Ic Ministre) Ic Gouverneur <le la province et les communes 
pourraient y pourvoir d'office, aux frais du dit coucessionuaire, conformé­ 
ment ù cc qui est stipulé à l'article f 2. 



( 55) [ N° 197.] 

CHAPITRE 1X. 

CAUTIONNEMENT, DÉCHÉANCE, DURRE ET RACHAT DE LA CONCESSION, 

Cautionnement. 

Anr. 87. - Dans Ie'rnois qui suivra l'approbation des présentes, Ic con­ 
cessionnaire versera dans une caisse de l'État, aux taux et conditions déter­ 
minés par le Département des Finances, à titre de cautionnement, une somme 
de cent mille francs, qui sera retenue jusqu'à l'expiration de la concession. 

Cette somme ponrra être déposée en fonds d'État belges et les coupons 
d'intérêt en appartiendront au concessionnaire. 

Les retenues, pour travaux exécutés d'office, de même qnc les pénalités, 
seront prélevées sur le cautionnement. L'Administration pourra, en cas de 
dépôt de titres, en foire vendre; à cet effet, à la Bourse, par le ministère 
d'un agent de change el à duc concurrence. 

Si le cautionnement est entamé par application d'une pénalité, le conces­ 
sionnaire devra, sous peine de déchéance, le reconstituer dans les huit jours 
de l'information qui lui en sera donnée par le Gouvernement. 

Déchéance. 

AnT. 88. - Le concessionnaire pourra être déchu de tous S<'S droits : 
1° Si les t.ravaux ne sont pas terminés trois mois après l'expiration du 

délai fixé soit. par le présent cahier des charges, soit par les arrêtés de 
concession ; 

2° Si le service n'est pas mis c11 activité aux dates prescrites ou au plus 
tard un mois après la réception des travaux quand il s'agit de lignes 
nouvelles; 

5° Si l'exploitation d'une ligne est suspendue pendant dix jours consé- 
cutifs sans cause légitime reconnue par le Ministre; 

4u Si le concessionnaire restait plus de trois mois en retard de payer les 
redevances prévues au présent cahier des charges. 

Toutefois, la déchéance ne sera pas encourue si le concessionnaire n'a pu 
remplir ses obligations par suite de grève~ ou bien par suite de circonstances 
de force majeure, constatées dans les délais prescrits à l'article 8. 

AnT. 89. -· La déchéance serait prononcée par arrêté royal et le Gouver­ 
nement, après en avoir référé aux communes, ordonnerait soit la suppres­ 
sion partielle ou totale des voies, soit leur conservation. 

A1lT. 90. - En cas de suppression, les ouvrages seront démolis et les 
lieux remis dans leur état primitif par les soins et aux frais du concession­ 
naire, ou d'office, après deux avertissements réitérés. 

AnT. 9i. - En cas de maintien des voies, pour ce qui concerne les lignes 
en construction, il sera procédé à une adjudication de l'entreprise sur les 

9 
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bases du présent cahier des charges et sur une mise à prix admise par le 
Ministre, des ouvrages, <les matériaux approvisionnés et du matériel. 

Cette adjudication sera prononcée au profit de celui des soumissionnaires 
qui offrira la plus forte somme pour les objets compris dans la mise à prix. 

Anr. 92. - Le concessionnaire déchu devra accepter la somme que 
l'adjudication aura produite, alors même qu'elle serait moindre que la mise 
à prix, et ne pourra élever à ce sujet aucune réclamation ou prétention, de 
quelque chef que ce puisse être. 

Anr. 95. - Si cette adjudication ne donnait aucun résultat, il en serait 
tenté une seconde sur les mêmes bases, et si cette dernière tentative derneu­ 
rait également sans résultat, les ouvrages exécutés, les matériaux approvi­ 
sionnés et Ic matériel seraient acquis, sans aucune indemnité. à l'autorité 
qui serait compétente, au moment de la déchéance, pour octroyer à nouveau 
les concessions. Celte autorité pourrait en disposer comme elle l'entendrait, 
le concessionnaire demeurant irrévocablement déchu de ses droits. 

Aar. 94. - Pour ce qui concerne les lignes en exploitation, l'autorité 
compétente, désignée à l'article précédent, sera, par le fait de la déchéance, 
subrogée a tous les droits du concessionnaire sur les lignes déclarées 
déchues, leurs dépendances et le matériel, tant fixe et mobile que roulant, 
tels qu'ils existeront à cette époque , elle en aura immédiatement la propriété 
sans aucune indemnité et entrera en jouissance de tous ses produits. 

Anr. 9r5. - Quelle que soit la cause pour laquelle le concessionnaire aura 
été déclaré déchu, le cautionnement sera acquis à l'État à titre de clause 
pénale, sans préjudice de tous autres dommages-intérêts. et pénalités, s'il 
y a lieu. 

Reprise. 

AnT. 96. - A partir du 51 décembre {920, et moyennant un préavis 
(run an, les concessions faisant l'objet du présent cahier des charges pour­ 
ront toujours être rachetées par l'autorité qui sera compétente, an moment 
du rachat, pour octroyer à nouveau ces concessions et ce, aux conditions 
suivantes: 

On calculera la recette uctle d'exploitation moyenne des trois années les 
plus favorables parmi les cinq dernières années précédant la date du rachat. 
Celle moyenne, ou bien ln recette nette d'exploitation de l'année précédant 
la date du raelral., si elle est supérieure à la dite moyenne, sera majorée d'une 
prime de 2;$ p. c. si Ic rachat a lieu entre le 51 décembre 1920 et le 51 dé­ 
cembre i921:>, d'une prime de 20 p. c. si le rachat a lien entre Ic 5i décem­ 
bre 192~ et Ic 31 décembre 1930, ou d'une prime de H> p. c. si le rachat a 
lieu après Ic 21 décembre J 930.La somme ainsi obtenue formera le montant 
de l'annuité qui sera duc au coucessiounaire polll' chacune des années res­ 
tant ù courir depuis le moment du rachat jusqu'à l'expiration des conces­ 
s1011s. 
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La recette nette d'exploitation est la différence entre les recettes de toute 
nature (à l'exclusion du produit net des locations de l'immeuble affecté au 
siégc social) et les dépenses d'exploitation de toute nature, majorées des 
red cv an ces fixées par l'article 18. 

Ces dépenses d'exploitation sont relevées dans un tableau détaillé dont un 
exemplaire est visé par Ic ~1 inistre et par le concessionnaire. 

Le pouvoir qui aura exercé le droit de rachat aura la faculté de se libérer 
<lu paiement de ces annuités eu les capitalisant à un taux légal au produit 
moyen de la rente de l'État pendant les trois dernières années précédant Ic 
rachat, augmenté de f/4 (un quart) pour cent. 
Si le rachat s'opère endéans cinq ans il dater d'un abaissement des tarifs 

opéré conformément au S 2 de l'article 72, les annuités ducs au concession­ 
naire seront établies, comme il est dit ci-dessus, mais en calculant la moyenne 
sur les résultats des cinq minées qui auront précédé la date du dit abaisse­ 
ment des tarifs. 

Si Ic rachat s'opère entre la cinquième et la dixième année après la date 
du dit abaissement éventuel des tarifs, les annuitésducs au concessionnaire 
seront établies comme il est dit ci-dessus, mais en calculant la moyenne sur 
les résultats de cinq années composées des deux années les plus favorables 
parmi les cinq précédaut Ic rachat et des trois années les plus favorables 
parmi les cinq ayant immédiatement précédé l'époque de l'abaissement des 
tarifs. 

Moyennant paiement du prix. de rachat ainsi déterminé et sous réserve de 
cc qui est stipulé ci-après, Ic pouvoir intéressé entrera immédiatement en 
possession de toutes les concessions, formant le réseau ci-dessus concédé aux 
tramways bruxellois, avec toutes ses améliorations ou modifications, tel 
qu'il se comportera à l'époque du rachat. 

Cette prise de possession comprendra, sous les réserves ci-après, les voies 
ferrées et leurs dépendances existant sur la voie publique ainsi que les 
aubettes, de même que Ic matériel roulant de toute nature, les usines de 
production de force (matériel fixe, hâtimcnts et terrains de ces usines), le 
tout quitte et libre de toute dette: hypothèque, autre qnc la charge des 
redevances ducs au~ communes ou à la province en vertu des présentes. 

L'exercice du droit de rachat ne peut préjudicier eu rien au service des 
redevances stipulées au profit des communes ou de la province. 

Le matériel fixe des voies et de leurs dépendances, kis que poteaux, fils, 
Iecdcrs, caniveaux et tous autres ouvrages, y compris les aubettes, exé­ 
cutés sur ou sous la voie publique, feront retour, à l'expiration de la con­ 
cession, aux divers pouvoirs auxquels appartiendront les diverses catégo­ 
ries de Ia voirie empruntée par les dites voies. 

Le pouvoir qui aura exercé Ic droit de rachal pou na reprendre ces objets, 
á la dite époque, moycnunnt <l'en indemniser les intéressés à dire d'ex­ 
perts. 
AnT. 97. - A l'expiration de la concession et par le seul fait de cette 

expiration, Ic pouvoir dont dépendra, ù celle époque, l'octroi d'une con­ 
cession nouvelle sera subrogé à tous les droits du couccssionnairc et eutreru 



( 36) 

immédiatement et gratuitement en possession de tout ce qui lui serait attri­ 
bué en cas de rachat, quant au réseau faisant l'objet des présentes. Ce même 
pouvoir aura Ic droit, ainsi qu'il en a la faculté en cas de rachat, de repren­ 
dre le matériel fixe des voies et de leurs dépendances, moyennant d'indem­ 
niser, à dire d'experts, les diverses autorités intéressées, comme il est prévu 
à l'article 96 ci-dessus, 

Aar. 98. - Les approvisionnements destinés à l'exploitation, tels que 
coupons, combustibles, huiles, etc.. pourront être également repris, en tout 
ou partie, à dire d'experts, par le pouvoir intéressé, tant à l'époque du 
rachat qu'à l'expiration des concessions. 

AnT. 99. - Les dispositions de l'article 97 ne seraient applicables que si 
la voie ferrée doit être maintenue en tout ou en partie. 

Dans le cas 011 l'autorité compétente déciderait, an contraire, que la voie 
ferrée doit être supprimée, en tout ou en partie, la voie supprimée restera 
appartenir au concessionnaire, elle sera enlevée par lui et les lieux remis 
dans l'état primitif, par les soins et aux frais du concessionnaire et, au besoin, 
d'office. sans qu'il puisse prétendre à aucune indemnité. 

ART. {00. - Pendant les cinq dernières années de la concession, le Gou­ 
vernement aura le droit de faire saisie-arrêt sur le produit des péages et de 
l'employer à rétablir Jes lignes et leurs dépendances, ainsi que le matériel 
roulant dans l'état prescrit, si le concessionnaire ne satisfait pas pleinement 
et entièrement à ses obligations. 

AaT. 10L - Les actes de concession antérieurs à la date d'approbation des 
présentes et relatifs aux lignes susmentionnées sont abrogés et remplacés 
par les présentes, sauf <>n ce qui concerne les mesures convenues ou pres­ 
crites pour l'usage en commun de parties de lignes, comme aussi pour tout 
ce qui est stipulé quant aux passagrs à niveau tant ries chemins de fer de 
l'État que des Jignes vicinales. 

Annexé à notre convention en date de ce jour. 

Bruxelles, le 26 avril !899. 

Société Anonyme '< Les Tramways bruxellois ». 

L'A dm inistrateur-Directeur-Générai, 
LÉON JANSSEN. 

Un administrateur., 
C. Doemen. 

Le Ministre del' Agriculture et des Travaux publiee, 
Lsox De BaoYN. 



Ligne de Laeken à A·ndedec!tt (église), par les Rafles, avec embranchement 
du pont de la Senne (chaussée de Dions) à la gare du iJJidi, par ta rue de 
Piennes. 

Prh: des places. 1 

"' :é s::: ...; 
é .,; C,) ~~ .d 

-ö 
., ... .& ::; C,) 

STATIONS. 
c., _., 

..:: - '-' "' ,.:,,: ~ •... :,- •• L, œ::: .: Q 0 s::: "ië 0., ::, •.. ., 
"' A o.. -ci ::: p.-::< ir:;; -= ..;i :,:, s::: s::: 4111 c:: 

;, < 

Laeken . . . . ..... ' .... - .... » 10 10 HS Hl 15 15 

------- -- --- -- -- -- -- 
Dépôt • . . . . • • ............. 10 , iO IO 15 l1S HS 

-- --- --- -- -- -- -- 
Porte d'Anvers . . . . . . . . . • . . : , . . • ro tO D to io HS 15 

-- -- -- -- -- -- -- 
Halles • • .. . . .•• . . . . . . . . . . . Hi 10 10 B 10 lO fä 

-- -- -- -- --- -- -- 
Porie d' Anderlecht ..... , .......... 15 t5 10 10 » iO 10 

-- -- - -- -- -- -- 
Rue de I'Instruction . . . . . . . • . • . . . . , 15 Hi H> 10 to J tO 

--- -- -- -- -- - 
Anderlecht.. • . . • . . . . , . . . . . . . . • 15 tl'$ HS rn tù tO , 

:ö s::: '1:1 
C,) ~~9 i "' "0- 

STATIONS. -;:: <,,) ::, .., ::, 
"' ::, •.. .., 

""' i:::; .;; ~ A s::: -< c:, 
t!l 

Anderlechl . • . t , p • • • 1 • • t p • 1 • • » ro lO 

--- ---- -- 
Rue <le l'lnslruclion . . . . • . • . . . . . . .. 10 ) IO 

--- -- -- 
Gare du ~lidi • . . . . . . . • • . . . . . , . , 10 IO p 

10 
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Lùme de la place Ferboecldunen. à Forest (place Communale)) prw la ga1·e du 
Nord) la Bourse cl la gare dit Midi) avec embranchement de la ga1·e du 
Midi à la chaussée de Forest, par la rue Joseph-Claes et la 1·ue de !Jrlérode. 

Prllt dct11 places. II 

:;; .,:; "Ej .:; 
~_; "' "O •.. > .... .. .;, ~ 

,i;~ 
"O 0 .; ~ o= ,V ., "' .s 2:; ~i~ "'= ., i:: ., 

~=§ 
,,, t.)::, ••• STATIONS. ~ •.. :, 0 ., E o :::, "O .§~-~ t::: ~ ~<l) <l) "O 0 s; sr: 

0 ., <:) i:::i "' ~..!a~ <;!) .a "' •.. •.. = ,. 8""' p:; "' ·;:; -f:: .. "' (!) <:.> c., en ... ~ 
"O 

> 

Plac Yerhoeckhoven . . ..•.... · .• ) 10 10 15 l:S HS 15 t5 

--···---·---- - -- -- -- --~- -- -- --- 

Place LiedlS . . . ........... 10 · ) 10 10 11:i 15 15 Hi 

-- -- -- --- -- --~ -- 

Gare du Nord. . . . . . . . . • .... iO JO > iO 10 15 rn HS 

- -- -- -- --- -- -- -- -- 
Ilourse .......••..•....•. rn 10 10 ) 10 10 rn t!i 

-- -- -- ·-- ·-- -- 

Gare du Midi ..•.•.......•.. 15 15 10 \0 » 10 tO 15 

-- -- -- -- -- -- -- --- 

Limites <le Saint-Gilles-Forest ou chaussée de rn 15 10 10 10 10 Forest ..............•.. 15 1 

-- -- -- -- --- --- ·-- -- 
Hue du Gazomètre. . . . . . ...... 15 rs 11S 15 10 10 t 10 

-- -- --- -- ·-- ·-- -- -- 

Place Communale de Fores! • . . • . . . . 15 15 Hi 15 t:l IU lO D 
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Liyne de la gare du Nord (place Rogier) par la rue du Progrès, à Laeken, 
à la traversée du chemin de fer· d'Ostende. 

PPh: des placel!I, Ill 

STATIONS. GARE DU NORD. DEUX-PONTS. LAEKEN. 

Gare du Nord . . . . . . . . . . . . . ~ . » 10 10 

------ --- 
Oeux-Ponts .•.•.•.••.•. . . . . . 10 ) iO 

------ 

Laeken ...••.•........•••. 10 to ) 

Liqne de la gare du Nord, pa1· l' Entrepôt, à la gare du Midi (boulevards 
circulaires du bas de la ville). 

Prh des plaCC8. IV 

GA.RB PORTS Gul 
STAT I OMS, ÁLLÊB-VRRTB, 

du Midi. de Ninove. du Nord. 

Gate du .Midi • • . . . . ' ........ • 10 10 15 

----- ----- ------ 

Potte de Ninove. . . . • . . • . • . . . . • fO D 10 10 

------ ----- ---- 
Allée-Verte •••..••.••.•..•.. 10 tO J 10 

-- --·-- ----- ----- 

Gare cl u Nord. . ,. .. ' .......... rn 117 10 ' 
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Li911e de la gare du Nord à la gare du JJJidi, par la Porte de .Namur 
(boulevards circulaires du haut de la ville). 

Prb dc8 pinces en 2e da8se. V 

"' "' 'Cl ..SC 'Cl •r, ... ... •.. 
;;:; :::: ::, ::, "' "' ,:;~ 0 

.; 0 ~e V;> -::;~ ?.:; 
...:1 .. "' .:; t= c.,-;: ::, 

STATIONS. "' ~z ca oo ~ •.. "Cl .., ~ p. ...:1 ... "' <:. .:: ~ 0- .., •.. •.. <.> 
"-' :::-u •.. 

"' 0 C -= i::.. o.. ix; -:; UJ "' - ~ 

Gare du Midi. . . . . . •. . . . . . .. . . • 10 10 15 15 15 15 t5 
-- --- -- -- -- -- -- -- 

Porie de Hal . . . . . • . . . . ....• 10 . IO IO 15 15 15 15 

-- -·-- -- --- -- -- -- -- 
l'orle Louise . . . . • • . . . • . . . • . IO 10 , 10 10 15 !:5 Hl 

-- ·--- -- -- -- -- -- -- 
Porie de Namur. . . . . . . • • • . . . . 15 10 10 J 10 10 15 15 

-- -- --- -- -- -- -- 
Rue llelliard . . . • . • . . • . . . . . 15 15 10 10 r, 10 10 15 

--- --- -- -- -- -- --- -- 
Porie de Louvain • . • . . . • • . . • . • 15 15 I'' 10 10 » 10 10 ,) 

-- -- -- -- --- -- -- 
Porie de Schaerbeek. . . . . . . • . . • . 15 15 15 15 10 10 » 10 

-- --- -- -- ·--- -- -- -- 
Gare du Nord. • • • . . . . • . . . • • . 15 Hl 15 15 15 IO 10 )) 

Une surtaxe de 5 een limes, quelle que soit la distance parcourue, est exigible en tro classe. 

Ligne du bois de la Cambre à Schaerbeek (dépôt), par l'avenue Louise, la rue 
de la Réqence et la rue Royale_, avec embranchement de la porte Louise à la 
rue }loyale (statue Belliard ), pm· la porte de Namur, 

Prix des places en 2• classe. VI 

.:.< ,>I .., 
CJ'ô - '- -1;~ ., ,., ~~ ~3::, -.,1) t s::,~ .,;: C;.., e ,,,_ 

00 '- ... .: =f;:."' "' .. "'::, Bois STATIONS. ,o C, - "' ::, '" ::> C, 
C."' ... "' "' z ~ .c "'- '5-5 o- <.> ~ .o::u .:::;,- P.û - Cc..: = ; '-'"' U) V, ~ -0 s::, -.:::: 

Uépót de Schaerbeek . . . . . . . . . •. . . . .. . . . • 10 10 15 15 15 
-- --- --- ---· -- -- 

Porie de Schaerbeek. . • . . . . . . • . ... - ... 10 " 10 to 15 11> 

-- --- --- -- -- -- 
Place Hoyale ou Porie de l'iamur • . . .. .. . . . . . . 10 10 ' 10 lO 15 

-- -- --- -- -- -- 
Chaussee de Charleroi . ....... . . . ...... 15 10 tu » lO 10 

-- -- --- --- ·-- -- 
Chaussée de Vleurgat. . • . . . . . . . . •••..•. HS Hi 10 lO )) 10 

-- -- --- -- -- -- 
Dois •.••. . . . . . . .. .. . . . . . . . .... w rn 15 10 10 )) 

Une surtaxe de ö centimes, quelle que solt la distance parcourue, e~l exiglble en trc classe. 



( 41 ) [ 1'0 197.] 

Ligne diep arc l{or,old à la ptae« Rota le, par lei rue Bellùn d et la place 
des Palais. 

Prh des plAt'es eo 2e clfts11e. VII 

STATIONS. Parc Léopold. Boulevard. Place Royale. 

Parc Léopold • • • • . • • . . • . . • • • • • • " 10 10 

Boulevard . • . . ••••••••••••••• iO J 10 

Place Roya Je . . . . •.•.. ... . . IO 10 » 

Unr surtaxe de ti cenümcs, quelle que soit la distance parcounn-, est exigible en I•• classe. 

Ligne de lei gcn'e du, Luœembours; à la 7Jl(lce Royale, 1)fl1' la 1·11e dit Luxen,bourg 
et la place des Palais. 

Prb des places en ~e cln11ee. YIII 

STATIONS. Gare du Luxembourg. Place Royale. 

Gare du Luxembourg . • . . . . • • . . • . . •.• > 10 

Place Royale . . . ••• 'i . . . . . . . • • • . , • iO 1 

Une surtaxe de ti een limes, quelle que solt la drstanee parcourue, est exlgtblc en!•• classe. 
H 



[l\Olnil ( 42 ) 

De la place Royale à la ga1'e du Midi) pm· la, place de la Chapelle, la 1·ue 
Blaes, la rue d' Anglelerl'e et l'avenue Fon.rny, avec voie de retour pm· la 
rue de Prusse et l'avenue de la Porte de Jlal et embrtmcliement jusqu'aux 
cbattoirs de Cut·egltem, par la rue d'Allemagne. 

Prix des places en ~e cla§11e. IX 

A 

Place Caserne Gare Abattoirs 
STATIONS. 

Royale. des Pompiers. du Midi. ile Currghern. 

Place Royale. . • • • • • • • • • • • . ••• ) . 10 lO HS 

Caserne des Pompiers .•.•...•..••. iO ~ tO 10 

Gare du Midi ••••.•••• , •.•••. iO ro , 10 

battoirs de Cureghem • • . • • • • . • • • • 15 10 tO ) 

Une surtaxe d,! 5 cenüm is, quelle qu: soit la dist.tnce parcourue, est e1igible en 1•• classe, 

Ligne de la gate tiu Midi à Uccle (dépôt des tramw:tys), par la chaussée 
d' A lse mberq, 

Prb de8 place8 en ~0 dasae. X 

Ér,lise Avenue 
Rue du Chat Gar.: 

STATIONS. ou Uccle. 
du Midi. de St-Gilles. üucpétiaux. 

rut des Carmélilu. 

Gare du Midi • • . . . . . ••. J IU iO 15 w 

Eglise de Salnl-Gillcs • • a ~ • • 10 ) JO iO i5 

Avenue üucpéuaux • , •... , 10 to } 10 tO 

l\ue <lu Chal, rue ues Carmélites. li> tO tO , 10 

Uccle •.••.•..•.•.• 15 1;_; 10 to , 

Une surtaxe ,le~ een limes, quelle que soit la distance, est cxig ible en 1re classe. 
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Ligne de lu place Stéplwnie à Uccle (dépôt des tmmways), par la chaussée 
rlc Cluirleroi et l'avenue Bruqmimn, 

Prh: des pl11ees co 2° etnsse. Xl 

0 v' = ö3 "' -~ ., 0 C: ... 
s::: ~ 'i: b!) "' "' C: "' if) ~ .3 [ ~ ] .; 

'STATIONS (*). '-' "' :::, .!. .:; "' ..::: ::, "' - - o. /,:C ë ~?:: ~ /:C"" '-' p.-::: "' 
,_ ;::, 

"' ~ (l.) Q "" VJ ~ ""' "= :2 ~ ~ > 

Place Stéphanie )) 10 10 15 15 

Hue Tassnn-Snel 10 • 10 10 15 

·- 
Chaussée de Waterloo (Ma Campagne) • 10 10 » iO 10 

Rue Vandcrkinderen • 15 10 10 • lO 

Uccle • . . . 15 HS iO 10 t 

n Le tarif maximum de 13 ceutl.ncs sera ég ilemen t applicable aux: trajets effectués, par voitures directes, 
entre Uccle et la place Royale et vice-versa. 
Une surtaxe de 5 centimes, ([IICIIC que soit la distance parcourue, est exlglble en tro classe. 

Ligne de l'impasse du Parc au Bois de la Cambre (pa,· la rue de la Loi) 
l'avenue d' A uderqhem, le boulevard Afilitaù·e, l'aoenue de la Cambre el 
l'avenue Louise). 

Prix (les pinces en t0 classe. XII 

"' . v 0 
_,.,. 

"4l ,- ro ::... ,.,, "' . <n ~ 'ï: - i:: .., Q) ::, ~ 
STATIONS. "' i: g :t ~ = ~ C 

C "' O "' " 'iô E :;; .. ~ ~ -~ ·s "- Q) 

8 .5 "ö ~ 8 :;; "' ~ ,e; "' < ~ ~ c~ u ;:: u-,:; 

Impasse . • 10 IO 15 15 15 

Marché ou rue d'Arlon , 10 » 10 -10 Hl 15 

Maison communale d'Etterheek. 10 10 D 10 10 rn 

Casernes . 1tî 10 10 , 10 10 

Avenue des Saisons rn rn 10 10 ) 10 

Bois ,' . 15 1!S 15 iO iO ) 

Une surtaxe de ;i ceuümes, quelle que soil la distance parcourue, est exigible en l" classe, 
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Lu, ne de la J ortc de Namur à la Petite-Suisse, rm· la rue du Champ-de-IJ/ars 
l' m;enue de la Couronne et le Boulevard Militaire. 

Prh des pinces eu ~mo etasse. XIII 

Porte Chaussée 
Hôpital 

Casernes. Boulevard 

STATIONS. ,re de Avenue Militaire 
Wnvre. 

llfilit:1ire. 
des Saisons, Namur. (Petite-Suisse) 

Porh! de i'iamur ........• , 10 10 Hl Hi 

- ------ ----- ---- 
f.haussh: de Wavre ......• IO » 10 iO tO 

---- ---- ---- ---- ---- 
llùpilal HilitairP. . . . ..• to 10 l to 10 

----- ---~ ---- ---- 
Casernes, avenue des Saisnns. . • 15 10 10 ) • 10 

---- ---- ---- ----- 
Boulevard !llilitairr. (Petite Suisse). I'' 10 10 10 ,) , 

Tine s111 taxe tir li centimes, quelle que soit la distance parcourue, est extgible en !« classe, 

Li911e de la rue Royale (Bodega) á l'avenue de Teroueren, pwr la rue de 
Loucain, la place Saint-Josse, le square Margum·ite, l'avenue de la 
Renaissance. 

Prh des place• eu 2m• dll88e, XIV 

Place Avenue Avenur. 
STATIONS. Treurenherg. de de 

Saint-Josse. 
Cortenherg. Tervueren. 

- 

Treurenberg, • . • . • . • . . . • . . . .• J 10 rn 15 

---- ---- ------ ---- 
Place Salnt-Josse, . . . . . . . . ...•.. 10 • 10 10 

----- ----- ---- ---·-- 
Avenue dr: Cortenberg ..•..•..•.•. to 10 ~ 10 

·--- ----- -~- ---- 
A vrn11" tic Tervueren , • . . . , . . . . • . • Hi 10 10 J) 

Une surtaxe de !:I centimes, quelle que soit la distance parcourue, est exigible en 1 •• classe. 
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Ligne de la Porte de Namur â l'avenue de Teroueren par les rues du Champ­ 
de-il/ars> du Trône, la chaussée de Wa·vre et la rue des Rentiers. 

Prb de11 places en ia claf!lse. XV 

STATIONS. Porte de Namur. 
1 

Place Jourdan. I · """' .,, ........... 
Porie de Namur •..•.•.•... ' IO rn 

Place Jourdan . . • . . . • . . . • 10 t 10 

Avenue de Tervueren . . . . . . . . tO 10 • 

Une surtaxe de :S cenlimes, quelle que soit la distance parcourue, est exigible en 1'• classe. 

Ligne de la Porte de Namu« à la chaussée de La Hulpe, par la chaussée 
d' Ixelles) avec embranchemerü par la chaussée de ,ravre el de lei rue 
Mulibm11. 

Prix des places en 2• ctnsse. XVI 

.-= 6 "' . •.. ~ ..; "' ..; ::-:: ~ :,: ·- e,. ë; ::: > 'ê ~-~ -;:; -- C"; ~E-Z-- -=~ : r.; =.:.'-"' "'o::,.;i :.. "' ..,,, ::sr.. 

STATIONS. •.. ::: =~~ ou ;,=; o: ~-§ ~ .::! ;2 ~::X:~ 
C ·• 8 0"' .::?1 ..., "' ,., rn"'C ê:~ ::, .l'.l ~z 0 '-:::; c:=,..;:; 

~~7= 
"'0 ~j·o 

Q <J = ~~ a: Cil 
--::, r. -"' -è u .,o:o 

;:;: .So.. u '0~ u 'f; -~ 
Porte de Namur •.•.......• , .. • 10 10 15 20 2" 30 ;J 

- --·- --- ·-- -- --- -- --- 
Place communale ou chaussée de Wan,· . . . . . 111 1 10 10 lol 20 ~5 

-- --- --- -- --- --- --- 
Place Sainte-Croix •.. ........... 10 !U " 10 10 15 20 

-- --- -- -- --- -- --- 
Boulevard ~lllilaire (Petite-Suisse) . . . • . . , . 1,i 10 10 D 10 10 l /5 

--~- -- --- ------ -- --- --- --- 
Bocndael (station) r.afé du Lac . . ...... 211 1 ;j 10 10 » !O 10 

--~ - ·-- -- --- -- -- --- 
Sentier rie Boendae! . . . .. ........ 2;; 'W l;j tn 10 » IO 

-- --- ---- --- --- ·-- --- 
Chaussée de La llulpe (lloitsfort). . . . . . . . . öO 2,; 20 Hi iO 10 " • 
Une surtaxe de .l.i centimes, quelle que soit la distance parcourue, est exigible en 1° classe. 

i2 



Ligne de la rue Royale (Bodega) à Tercueren. 

Prix des praees XVI 

STATIONS. 

Treurenherg . 
Place 

Saint-Josse, 

Avenue I Entrée 
avenue de 

de Corlcnhera- 'rervueren, 

Roml-Pointl Woluwe l Arr~t 
avenue de 
Tcrvucren. st-Plcrre. lies étangs , 

Audernhem • QuatJ"e..Brns. 
Forél. 

Chaussée 

de Louvain. 

Tervueren 
station. 

Sim le I lllcr ~- 1 1 lllir 1 81 1 10 \ Alltr Sun l• 1 Alltr Simple !Aller cl Rimplo 1.lll1r1! Simple IAller ctl s· 1 'j!lltr tl Simp! IAllrr el s· le I AUtr s· 1 1 Aller 
P tl relo11r ermpc cl relour. n P !I relent P I tl rtl!>llr retour relour rel~ur nup I retour 

I 
relour 

1111
P l c\ rctonr 

1111
P ~ tlrelour 

1• 12• I :• 12• 1, 12• J 1, 1 :1., 1• 1 :1• l 1•_l 2• 1• t 2• l 1• 12• 1•\:1•l 1•l:1• 1•12•11•li•_.\•)2•11•12• 1'1_2•\ 1•\2• 141!•11•12• 1•\2•1 1• 12• 1•1 i•I 1• _l 2• 
Treurenberfj • 

Place Saint-Josse 

.lHnue Cortenberg 

_: ~ _..: ~ ~ ~ -~ ~ ~ ~ _: ~ ~ ~ ~ _: j~ ~ ~ 3~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~i~ -~ 90 ~ : ~ ~ ~ i~ ~i~r~ 
~ ~ -~ ~ _" _: -~ ~ ~ 10 ~ ~ : lil ~ _: ~ 1~ ~: ~ 2~ ~ 3~ 5~ ~ ~0 ~: ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~,~ 

15 1 10 

Entrée avenue tic Tcrvueren . l 20 

Rond-Point av, de Tervueren . 1 30 

Woluwe Saint-Pierre 

Arrêt des Étangs 

Auderghcm-Fori!t. 

DI D 1 15 l !t) 11 , 1 , 1 , 1 , 1 • 11:; 1101 , 1 , ll!SIIOl~i:ill5120lt:il30l251:oll5l3ol~l:inl20lt>0lso14,;51:;ol101:ï0l:S:il40I 9010.'>,~0l~I 01>1;0 

- -- - - -· -· - - - - - -- - - - - 
15 • • 1:; 10 • • 15 10 • • » l, • • 
- -- - - - -· - - - - - - - - 
20 50 30 :lO 15 30 25 1 :; !IJ 25 1 !i rs 10 25 15 

;:;~ 1 2:; I ss I lil I 30 I 211 I so I ::ïo 1 20 

3i"î 1 2;:i 1 ;').'il -iO l 30 I 20 1 ::501 30 120 

.&ö 1 3ù iOI so l 3:i 1 :1/i 551 ~o J 3n 

- - - - 
\;_j 30 ç:,-- 20 _,, 
- - - - 
tii 30 2:'> ~o 
- - - - 

::!O .so 30 30 

1,liol.,1,,1 •• 1"''°'~ ~· ~ ''.i'~',, ~,~ •• ~·~ ~ ~ ~1~H __ .. ,~,~,~,j~ 
., ,, ,,. ,1wflOl2sp;; 1ii ru :5 is 20 w se ss ss ~5li:ilîl,oJ50l:i5 

ï"I 

7. 
Q ..•. 
~ -, 
~ 

80151>1~1.0 

- • ~ - 
OOI~ 

- 1 -1 -·-••--1-1-111 - 1-1-1-1-1-1-1-1-1-1--1-1-1-1-1. ,-1-1--1• ·--·--·-··- 

ts l 30 121:i11;;110125I !!il •I • 1 ,, tf I i:il 1 O!-:WI rnl!:SI t 01~;:;jt5f30j201~01sof-'.'.îl30l 70IMl1SOl3.'>I 80155 
- 1 -1-, .. 1-1-•-•· 1-1-, ·1-1-1-1-1-1-·1-t-1-1-1-1-1-1-1--1-1-1-1-1- 

i:; 1 so 1 ~-~ 1rn110!~51Hs1WltOl~isl11SI •l •I •I ,lt5IIOl21Sl15l~Oltsl:;ol:iisf55l!!SI 5!Slllll.&5!30I ïOJ:so 
- 1 -1 - 1-1-1-1-1-1-1-1-1-1-1-1-1- 1-1-1-1-1-1- 1-J-1-1--)-1-1 -,-- ,_ 

~o 1501 so 1~0115/3ol~s1H>IIOl2!>IHSl11Sl1ol!i1Sl1!SI ,J »J •I •lltiltol21>11:sl30l~n &>l3ol~l25 !Sl51Ml 

- - ·- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -·- - - ... - - - - - - - - - - - - - 
Quatre-Bras • . . • .jo5 40 00 Gn 50 j;S 80 5:i fä 30 ïO ::iO 4ti 30 ïO 50 3ä !ä ä!S .,o 31) :?O so so :!O Hi :JO 25 15 10 25 t5 , 

1 ' • 15 10 i5 !5 iO t?I :so ~ 
- - -- - - - -- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - .. - - - - . - - - -- - - - - - 

Chaussée de Louvain, . l 70 50 l.iO 80 6/1 4:i 05 il) 55 40 DO 05 55 40 90 Oö 50 35 80 55 4:S so i'O liO :m :?5 151> 4Û 30 20 50 38 15 t 0 i;i 15 1 , 1 , rn 10 !!5 1/5 

- - -- - - - - -· - - - - -· - - - - - - - - - - - - - -- - - - - - - - - - - - - - - -- - 
Tervueren (Station) . . 1 ï5 55 u.ss 90 iO 50 1. J Il 81) co ,fö 95 70 eo -45 95 iO ss 40 90 65 se 35 80 55 .(.5 30 iû 50 35 :!1i 55 40 :?O t::i 30 25 w 10 !!ä Hi 1 , • , 
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ANNEXE N° Ill. 

Redevances à prorata des recettes brutes. - Prorogation de la concession des 
Tramways bruxellois, de 1909 à 1945 (environ 16 kilomètres). 

DE L'EXAMEN COMPARATIF 

!0 des recettes et des redevances de 26 f/4 p.c. des recettes brutes, payées 
à Anvers, pour trente années de concession, !893, - 1925, d'un tramway 
de 11 1/2 kilomètres, desservant les boulevards, une partie de la ville et des 
faubourgs; 

2° des recettes et des redevances ducs sous Ic régime actuel et de celles 
offertes par la Société des tramways bruxellois à l'clTct d'obtenir la proro­ 
gation de 1909 à 194v de la concession de Hi kilomètres de tramways 
desservant égalemcut les boulevards et une partie de la ville el des faubourgs, 
il résulte que l'ensemble des redevances fixes et variables (article 18 du 
cahier des charges) n'est ni assez important, ni en rapport avec les avantages 
que Ic projet de loi confère a la Société des tramways bruxellois. 

Anvers, - Sous le régime de la première concession de {875 à {895, le 
tramway des boulevards, Ilcrcl1cm et Borgerhout payait à la ville d'Anvers 
une redevance moyenne de fr. 698-64 par voiture. 

L'an 1895 (dernière année de la concession) cette redevance a valu 
4,i 1000 francs à la caisse communale. La recette brute du tramway s'est 
élevée à r>22.900 francs, en 1893, c'est-à-dire à un chiffre inférieur à la 
recel te brute moycnue des trois unuécs 189 f-f 893, qui était Je ö271578-8ö. 

A nvers. - En i895, nouvelle concession. Durée trente années; 18D3-i925. 



[ N• -f97.] ( 48 ) 

Tarif'. - De !0, Hi, 20, 2~ et 50 centimes, le tarif fût réduit à IO et 
H> centimes, avec correspondance sur deux lignes. 

La redevance fut portée à 26 !/4 p. c. des recettes brutes. 
Le prix très élevé (plusieurs millions) auquel le concessionnaire vient de 

céder les vingt-quatre dernières années de sa concession, prouve combien, 
malgré une redevance considérable, pour cette époque, il a fait. d'excel­ 
lentes affaires'. grâce à une sage réduction du tarif. 

Voici les recettes brutes de 1894 à 1898 : 

1894. . fr. {,0fü,,547 5ö (Exposition universelle) 
189f>. 64t>,586 öö 
i 896. 69(),860 00 
1897. 744,639 10 
1898. 7871·178 51'> 

Total. . fr. 5,928,411 5ö, soit une recette brute moyenne de 
fr. 781'>,682-27 par année, pour If i/1. kilomètres ou 68,300 francs par kilo­ 
mètre. 

La traction électrique ferait considérablement augmenter encore ces chif­ 
fres des recettes, et des redevances de 26 1/4 pour cent des recettes brutes. 

Tableau des redevances payées pendant la période quinquennale de 1894- 
1898. 

Mètres. 9577 1529 844 
Anvers. Borgerhout. Berchem. 

Partage 84 p. C. fO p. C. 8 p. C. 

Exposition f 894. . Ir. 228-469 24 26;692 77 !6,0H> 66 
189!'.l. 142,507 73 16,94l 40 10.i64 84 
1.8!16. i 1>5,457 12 18;266 5'2 10,9ö9 80 
1897. 164.19'.2 93 H:),ö46 77 H,728 07 
·1898. 173 ;:,72 82 20,665 45 12)~)8 06 , 
5 ans 861,979 8 i to2,i ro 69 61,266 43 

-- 
/Jloyenne un an. 172,59!:> 97 20,4'22 14 12,2ö3 28 

La moyenne des redevances payées par le concessionnaire Je 1894 à 1898 
inclus se monte à 206:635 francs pa1· année ou 17:968 francs par kilomètre. 
L'augmentation des recettes brules de l894 à 1898 (dont quatre années 

d'augmentation el une année, celle qui suit l'Exposition , avec diminution 
des recettes), produit une augmentation moyenne de !:>:2,8~ö francs par 
année. 
Augmentation moyenne des redevances 1894-1998, 13,874 francs par an 

pour H ·f /2 kilomètres ou 1,206 francs par kilomètre. 

Comparons ces résultats acquis ü Anve1·s pour un tramway de H 1/2 kilo­ 
mètres, à ceux des t6 kilomètres à Bruxeltee pendant la même période 
1894-1898. 
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Brucelles, - t6 kilomètres. Concession échéant vers i909 : tarif 10, H>, 
20, ~ö et 50 centimes. 

lieeettes brutes, •- Suivant estimation de M. L .. Jansen. la part contribu­ 
tive des 16 kilomètres dans l'ensemble des recettes du réseau entier serait 
de 1,800,000 francs par an ou 112,500 francs par kilomètres. 

La part des i 6 kilomètres, dans l'augmentation des recettes brutes de 1894 
à 1898 inclus, serait donc de 160,000 francs par an ou f 0,000 francs par 
kilomètre. 

Bruxelles. Réseau 56 kilomètres. - Attendu que les redevances actuelle­ 
ment dues d celles offertes en vue de Ja prorogation des 16 kilomètres de 
-1909 à i9,W s'appliquent 'non aux 16 kilomètres mais aux 06 kilomètres du 
réseau entier de la Société des tramways bruxellois, il convient de connaître 
le montant des recettes brutes moyennes el de l'augmentation moyenne des 
recettes pendant la période 1894-1898. 

Le total de ces recettes s'est élevé à . . fr. 22,846,56ä ms 
Recettes brutes moyennes par année à. . fr. 4,!>69,275 0~ 

Soit; pour l'ensemble du réseau: une recette brulemoyenne 
de. . . fr. 8! ,600 >> 

par kilomètre. 

Pendant la même période quinquennale {894-{898, l'augmentation des 
recettes (brules) a été de 425,400 francs par année pour t'J6 kilomètres ou 
7,600 francs par kilomètre. 

Redevances d'après le régime actuel. 

1898 Bruxelles, ensemble . . fr. m,,22s 2r-, 
Anderlecht (f) . . 1 i27~ so 
Etterbeek . . {71 !:$0 
Laeken . . . 1,000 )) 

l\I olenheek-Saint-Jean . . 1,000 )) 

Saint-Gilles . 2,571 n,; 
Saint-Josse-ten-Noode 1,000 )) 

Schaerbeek . . . . 1 l'74 9ö - 
Total général. . fr. 105,421 9ö 

JI convient de remarquer que ces fr. 103,421-90 de redevances sont com­ 
prises dans celles dont le tableau suit : 

Redeoanee«, qne la Société des tramways bruxellois offre de payer sous 
le nouveau régime, suivant le cahier des charges, article 18 : 

(1) Y cornpns i7ti francs pour prise d'eau à la Senne, 
l5 
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A. Anderlecht . 
n. Bruxelles . 

2 p. c. sur les bénéfices 
C. Etterbeek. 

( 50) 

IJ. Ixelles. 
4 p.c. sur redevances totales à Bruxelles. 

E. Laeken. • . . 
F. Molenbeek-Saint-Jean. 
G. Saint-Gilles . 

. fr . 1, f 00 fSO 
t 27,n43 t.2 
5!,000 )) 

870 )) 
7{4 65 

6,541 74 
f ,000 )) 
i :000 » 

2,571 7ä 
2,000 )) 
f ,574 9!'.> 

If. Saint-Josse-ten-Noode. 
/. Schaerbeek 
J. Uccle . (65 fr. de !90f à 194~ inclus). 
K. Autres(?). Mémoire. 

)) 

)) 

Total général. . . fr. l7t;,5f7 09 

Ce n'est pas aux f6 kilomètres (dont la prorogation de trente-sept années 
de concession est dema11dée)quc s'appliquerait l'ensemble de ces redcvnuces, 
mais à l'ensemble des :.>6 kilomètres, c'est-à-dire au réseau entier qui se 
compose comme suit : 

Bruxelles . 
Anderlecht 
Etterbeek. 
Ixelles. 
Forest. 
Laeken 
.Molenbeek-Saint-Jean. 
Saint-Gilles . 
Saint-Josse-ten-Noode. 
Schaerbeek 
Uccle . 

2~,9ö7 mètres. 
4.2~H 
2,5~9 
f,753 
5,93;5 
2,t2ö 
0.460 
H.07i 
1.890 
4,74rs 
5,n71 

Total générai 56,097 mètres. 

Ces redevances pour les t'S6 kilomètres actuellement exploités par la Société 
des tramways bruxellois se répartissent de la manière suivante : 

Ji'r.103,42-f-!)'1 aux ti6 kilomètres ou fr. -1 ,846-82 par kilomètre dues sous le 
régi me actuel. 

Fr. 71,89!'.i-74 aux t>6kilomètres ou fr.] /283-8;J par kilomètre constituant les 
redevances nouvelles. 

soit ensemble 
Fr.17~13{ 7-69 poud$6 kilomètres ou fr. 3,150-67 par kilomètre. Voilà (avec les 
deux millions à payer à l'ttat) l'ensemble des redevances assumées par la 
Société des tramways bruxellois sous Ic régime du nouveau cahier des charges, 

De ce qui précède, il résulte donc qu'à Auvers, en 18U8, pour 1-1 -1/2 kilo­ 
mètres et une recette brute moyenne de 1894 à i898 de 78ö,700 francs ou 



( tj,f ) u- 197. ] 

68,500 francs par kilomètre, il a été payé une redevance moyenne de 
206~ 65ä francs ou ! 7,968 francs par kilomètre et q ue l'augmentation moyenne 
des redevances, pour la même période, a été de !5,874 francs par an pour 
les t 1 f /2 kilomètres ou f ,206 francs par kilomètre. 

Tandis qu'à Bruxelles, pour une recette brute moyenne de 4~:$69,275 francs 
pour ~6 kilomètres ou 81,600 francs par kilomètre et une augmentation 
moyenne de recettes de 42~,440 francs pour ~6 kilomètres ou 7,600 francs 
par kilomètre, pendant la même période quinquennale de !894-f898, 
les redevances totales, c'est-à-dire celles dues d'après les actes de concession: 
plus celles à payer en vertu du nouveau régime, ne s'élèvent ensemble qu'à 
la somme de fr. 17tl,5i 7-69 pour le réseau entier ou fr. 3, !50-67 par 
kilomètre. 

Le produit des redevances de 26 i/4 p. c. sur les recettes brutes, soit 
i7~968 francs par kilomètre à Anvers, comparé aux fr. 5,1.50-67 par 
kilomètre, formant l'ensemble des redevances anciennes et nouvelles à payer 
à Bruxelles, prouve combien.dès Ic début, l'écart est énorme entre les deux 
systèmes de redevances et quelles ressources considérables les administra­ 
tions des grands centres de population peuvent s'assurer, en subordonnant 
l'octroi des concessions de tramways au paiement d'une redevance propor­ 
tionnée aux recettes brutes. 

Par l'exposé qui précède: basé uniquement sur des recettes acquises, 
je crois avoir suffisamment prouvé combien les redevances fixes sont 
désavantageuses aux intérêts communaux; mais, attendu que Ja Société 
des tramways bruxellois demande, dès aujourd'hui, à proroger de 1909 à 
i94ä la concession des i6 kilomètres et à escompter ainsi l'avenir à son 
profit moyennant certaines redevances fixes et autres et Ic paiement de deux 
millions à l'État, il semble nécessaire de fixer, aussi approximativement 
que possible, le chiffre des recettes et des redevances probables eu i909 
et en i920. 

En tablant sur les recettes moyennes des cinq années f 894-18n8, augmen­ 
tées pour chacune des années suivantes du chiffre de l'accroissement moyen, 
par année, des recettes de la même période quinquennale, voici quelle serait 
la situation probable : 

Anvers 1909. 

llecette brule 1,368,580 francs pour l t -i/2 kilomètres ou i i 9,100 francs 
par kilomètre. 
lleileoance 2ü 1/4· p. c. 359\249 francs pour H 1/2 kilomètres ou 

31,234 fraucs par kilomètre. 
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Bruxelles 1909. 

Recettes brutr« 9;248,600 francs pùnr ~ô kilomètres ou 165/)00 francs 
par kilomètre. 

Redevances, suivant le régime actuel augmenté des redevances nouvelles, 
ensemble la somme de 214:813 francs pour ä6 kilomètres ou fr. 3.8'35-95 
par kilomètre. 

A ce chiffre, il faut. évidemment, au point de vue de la Société des tram­ 
ways bruxellois, ajouter la part proportionnelle des 2:000,000 de francs ù 
payer à l'État; mais: quelqu'importante que soit celle somme, elle se réduit 
à 4.21553 francs par an pour ö6 kilomètres ou 760 francs par kilomètre et 
par année. 

Anvers 1920. 

Recdtes brutes 1,950.000 francs pour i I f/2 kilomètres. soit 169,560francs 
par kilomètre. 

lledeoanees 511.,860 francs pour i 1 i/2 kilomètres on 441500 francs par 
kilomètre. 

Bruxelles 1920. 

Reeeues brutes 13})28,000 f ra nes pour ~6 kilomètres ou 248,570 francs 
par kilomètre. 

Redeoonce« totales, régime ancien et régime nouveau rénnis, 255,237francs 
ponr ö6 kilomètres, soit. 4.558 francs par kilomètre, plus la quote-part 
des deux millions payés a l'État. soit une somme de 42:553 francs pour 
ö6 kilomètres ou 760 [runes pat· kilomètre et pat· armée. 

Je ne crois pas devoir poursuivre plus avant dans l'avenir la comparaison 
entre Ic produit des redevances de 26 i/4 p. c. a Anvers, et les rede­ 
vances fixes et autres géuéralC'ment quelconques. attribuées par la Société 
des tramways bruxellois aux divers pouvoirs publics à Bruxelles. 

li v aura sans doute des hauts et des bas dans les recettes futures, et mes 
chiffres de I ecettcs e11 1909 et 1920, quoique basés sur des recettes 
moyennes el les augmentations de recettes de 1894 à -1898~ ne représentent 
évidemment. que des probabilités ; mais celles-ci pourront fort bien se 
réaliser duns l'avenir. 

Quoiqu'il c11 soit, mes calculs n'ont d'autre but que de prouuer Copportu­ 
nit«, la nécessité même, an point de nte des pouvoirs publics, de substituer une 
redeoance é<1uitable sur les recettes brutes, aux redevances fixes et autres du 
cahier des charges. 
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Pour cela, pas n'est besoin même de recourir aux chiffres des recettes de 
!909 et J 920. Les moyrnnl'S des recettes et des augmentations de recettes de 
!894 à i898 prouvent clairement 1c bien fondé do ma thèse. Au surplus. 
grâce à un abaissement rlc tarif (devenu urgent à Bruxelles) et à l'accroisse­ 
ment considérable de la population, l'augmentation des recettes et celle des 
bénéfices, résultant <Ic la traction électrique s111· tons les réseaux, se charge­ 
ront, je l'espère, de prouver que [e n'ai pas trop espéré de l'avenir de la 
Capitale el de la Société des tramways bruxellois. 

Par cc qui précède, je crois avoir démontré que seule une redevance sur 
les recettes brutes peul loyalement et complètement sauvegarder tons les 
intérêts légitimes en cause et assurer à chacun d'eux une part équitable des 
recettes croissantes que l'avenir réserve aux tramways bruxellois. 

Agir autrement et s'engager pour un demi-siècle sm· le pied d'une rede- 
7Jance fixe) quelque convenable que celle-ci JHtÎ81,e paroilre, et alors même que 
les recettes doubleroient, tripleraient) on ouintripleraient même avant 1945, 
s,,1·ait) à mon avis) 1111e faute grave et abandonner au seul profit des conces­ 
sionnaires /PS aoantaqes ciue l'avenir réseroe aux heureux pnssrs.~eurs de 
eonressions de tramways, spécialement n Bruxelles et dans tous les qrands 
centres de population. 

J' estime qnc la demande de la Société des tramways bruxclloisrle proroger: 
dès it présent, la concession des 16 kilomètres de 1909 ?i 194t$. fournit une 
excellente occasian d' assurer aux pouvoirs publies une pari lquilable des 
ava11ra9es qur le projet de loi confère á la Société des trumwa!JS bruxellois. 

Une redevance fixe, conduit à cc dilemme: 
Ou la redevance est trop forte el Ic concessionnaire fait. de mauvaises 

affaires. Le service public donne alors lieu à des plaintes cl. pour éviter un 
chôrnngc ou pis que cria, on a vu certaines administrations accorder des 
réductions importantes sur les redevances. 

Ou bien la redevance est trop faible, comme cela a été Ic cas dans la 
plupart des concessions antérieures, et alors tout Ic profit de l'exploitation 
de cc· service et ile la voirie publique vn aux concessionnaires. C'est ainsi 
que hien de!> administrations communales, ont nbnnd onné, au f!I'and dam de 
leurs contribuables el au seul profit des concessionnaires, ln part considé­ 
rahle de ressources croissantes que la si ipulation d'une bonne redevance 
au prorata des recettes brutes) aurait pu leur assurer pendant toute 
ln durée de la concesssion. 

Je crois donc qu'il importe ii tous ègarrls, que ln Société des tramways 
bruxellois consente il suhst il uer aux redevances fixes cl autres du cahier 

14 
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des charges; une redevance sur les recettes brutes, en rapport avec les 
avantages que Ic projet de loi lui confère pour un si long avenir. 

Au moyen des mêmes éléments qui m'ont permis de fixer, dans la mesure 
du possible, les'rccettes probables et les augmentations de recettes en 1909 
et 19.10, j'ai pu établir , d'une manière approximative, le chiffre des annuités 
c1uc t>faat devrait pap•r en 1920. en cas de reprise des concessions 
de tramways actuellement exploitées par !a Société <les tramways bruxellois. 

La somme ainsi obtcunc, confor.né.ncnt aux conditions de l'article 96 du 
cahier des charges, est considérable <'l quoiqu'elle soit basée sur les recettes 
et les augmentations dl! recettes de 18~4 il 1898, elle ne constitue 
évidemment qu'une probabilité .. Je pense qu'il appartient donc an 
Gouvernement cl à la Société des tramwuys bruxellois, seuls en posses­ 
sion de tous les renseignements et éléments d'appréciation néoc ssaircs, de 
nous éclairer sur les chiffres de la reprise éventuelle. 

A. la somme déjj très importante qu'exigera le rachat évcn tucl des ~6 kilo­ 
mètres, actuellement exploités pal' la Société des tramways bruxellois, vien­ 
dra, en cas de reprise, s'ajouter encore celle autrement importante du 
rachat : 

1 ° Des 41, kilomètres de tramways sub. n°' 14 à 22 de l'Exposé des motifs; 
211 Du tramway ü trnlic intense, en prolongcrncu t de la ligne de la 

me de la Loi, par l'impasse du Parc percé jusqu'aux grands boulevards du 
centre de Bruxelles. 

5" Oc toutes autres lignes nouvelles ou prolongements de lignes que la 
Société des tramways bruxellois exploitera nu mo.ncnt du rachat. 

Voici l'appréciation de la Société des tramways bruxellois au sujet de lu 
valeur future de ces lignes : 

» IL faut compter que le réseau. au siècle prochain, se sera accru de 
,, moitié ..... ,, 

Et plus loin : << C'est de ces dernières lignes surtout que doil provenu· 
» la majoration des bénéfices futurs, ces lignes desservant en effet, <les 
>J quartiers c11 voie de développement. ,1 

Impossible de mieux prouver combien on a eu tort de faire <les conces­ 
sions aussi importantes cl aussi longues, moyennant une redevance fixe qui 
paraitrn msiguiliaute cl dérisoire avnnt longtemps et combien on aurait plu« 
9rand tort encore a,~jou rd' hui, de ne pas subordonner le vote du p1·ujcl de 
loi á la stipulation d'une redevance équitable sur les recettes brutes, au profit 
des pouvoirs publics. 

J c pense que lu reprise des üG kilomètres du réseau actuel de la Société 
des tramways bruxellois el des autres lignes à créer et à acquérir pa1· clic 
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pourrait, en cas de rachat en t 9~0, coûter à l'État un chiffre d'annuités dont 
la ca~italisatio11 constituerait une somme trop considérable pour voir jamais 
le reprise se réaliser en fait. 

Quant aux conditions de rachat, on prétend que c'est moins les chiffres, 
que le principe même de la reprise qu'il faut considérer. Cela peut être vrai 
sous Ic régime d'une redevance équitable basée sm· les recettes brutes, parce 
qu'alors tons les intérêts en cause sont concordants et sauvegardés dans le 
présent et dans l'avenir. 

Mais il n'en est plus de même dans le système d'une redevance fixe. Celle-ci 
réserve plus ou moins complètement, au profit des actionnaires, les bénéfices 
de l'exploitation pendant un demi-siècle: non seulement de la concession de 
tramway; mais aussi d'une partie importante de la voirie publique. 

En conséquence, j'ai l'honneur de proposer à Ja section centrale de vou­ 
loir poser à .M. Je Ministre de l'Agriculture et des Travaux publics les ques­ 
tions suivantes : 
A. Quelles seraient d'après les prévisions du Gouvernement, l'importance 

par commune <les redevances lixcs et autres Îl payc1· en i 909, en 1920 et 
en 194:S? 
/J. Quelle serait, d'après les prévisions du Gouvernement, la somme que 

l'État aurait à payer, pour la reprise des lignes actuellement exploitées par 
la Société des tramwys bruxellois, en cas de rachat, avant l'expiration de la 
cou cession, ce rachat se faisant par exemple en i 9::,m? 

C. Le Gouvernement ne serait-il pas disposé à négocier avec la Société des 
tramways bruxellois â l'effet d'obtenir : 
a. Une augmentation <les redevances au profit des communes? 
b. Le remplacement des redevances mentionnées à l'article 18 du cahier· 

des charges, par <les redevances sur les recettes brutes? 

(Suite voir annexe V). - Note de l9auteur de l'annexe Ill. 
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ANNEXE N° JV. • ----------------- 
A /Jlonsiwr Bilant, rapporteur de la sectum centrale c!W1'fjée de l'examen du, 
proje! de loi JJOltr l'unification des tramways bruxellois, á Bruxelles. 

I1r11,rellu, le .1() m11i 1899. 

l\foNSIEUll l.E fiAPPORTEUll, 

Déférant au désir de la section centrale, j'ai l'honneur de répondre aux 
trois questions posées dans le mémoire joint à votre lettre du 2;$ mai 
dernier. 
A. Quelle serait, d'après les prévisions du Gouvernement, l'importnnce 

par commune des redevances fixes et autres n payer en !909, en 1920 et 
en ·194~? 

Le tahlcnu ci-dessous contient les renseignements demandés . .Je crois 
devoir toutefois foire remarquer qu'ils ne peuvent avoir qu'un caractère 
approximatif. puisque les redevances varient, dans une certaine proportion, 
d'après le montant des dividendes distribués : 

CO\IMUNF.S En 1!)00. En 1!!20. En l!).fä. 
- - 

Anderlecht . fr. 1.726 )) 1,726 )) 1.726 )) 

Bruxelles )) i93.608 ?.>2 ~30~608 !52 506,608 52 
Etterbeek )) 870 )) 870 )) 870 ,, 
Ixelles . )) 8.M58 97 9,938 97 121978 97 
Laeken. J) f .000 )) 1,000 Il f ,000 lJ 

Molenbeek-Saint-Jean n r.soo " 2.000 )) :LOOD )l 

Saint-Gilles. )) 2,ït;6 )) 2,7!'>6 Il 2,7~6 )) 

Saint-Josse-ten-Noode :1 5.000 )1 4~000 )) 6,000 )) 

Schaerbeek. }) 2.068 so 2,448 80 t:l,044 )) 

Uccle )) 63 )) 63 )) 63 )) 

Totaux fr. 21;510~0 99 2:J~14{ f • 29 541;046 49 

Dans ces chiffres ne sont pas compris : 
1° La redevance due à la province de Brabant; soit fr. f ;515-tm, cn1909 

et J 920, et fr. 1,Sût-28, en f94ti ; 
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2° La part d'intervention acceptée par la Compagnie dans les frais d'éclai­ 
rage de l'avenue de Tervueren, soit !S,000 francs. 

5° La charge résultant pour la Société de l'augmentation des redevances 
depuis 1899 jusqu'en 1809, soit fr. 84t ,4ö9-63, non compris les intérêts à 
partir de la date des versements successifs jusqu'en 1!J09; 

4° La charge résultant, pour la Société, de la somme de 5,;;Q0,000 francs, 
pour le percement de l'Impasse du Parc. 

B. Qucilc serait, d'après les prévisions du Gouvernement, la somme que 
l'Jttat aurait à payer, pour Ja reprise des lignes actuellement exploitées par 
la Société des tramways bruxellois, en cas de rachat, a\'a11L l'expiration de 
la concession, cc rachat se faisant, pur exemple, en 1920? 

Réponse. - D'après l'article !)6 <lu cahier des charges, le montant de l'in­ 
demnité de rachat est calculé sui· la moyenne des bénéfices réalisés pendant 
les trois années les plus favorables de la période quinquennale qui précède 
l'année du rachat, ou sur le bénéfice réalisé pcnduut l'année qui précède le 
rachat, s'il est supérieur à ladite moyenne. 

Comme il est impossible d'apprécier les résultats de l'exploitation dans 
l'avenir, le Gouvernement ne saurait déterminer, même approximativcmcnt , 
la somme qu'aurait à payer, ù un moment donné, le pouvoir compétent 
pour le rachat de la concession. 

En admettant l'hypothèse d'une augmentation des bénéfices de ü0,000 
francs par an, Ic chiffre de ces bénéfices atteindrait 2,600:000 francs en 
i920. S! l'on ajoute à celte somme la prime de 2;5 p. c. prévue par Ie cahier 
des charges, soit 6~0,000 francs, on obtient un total de 312ö01000 francs 
comme prix de rachat, <lans cette hypothèse. 

C. Le Gouvernement ne serait-il pas disposé à négocier avec la Société 
des tramways bruxellois, à l'effet d'obtenir : 

a) une augmentation des redevances au profit des communes ? 
b) le remplacement des redevances mentionnées à l'article 18 du cahier 

des charges, par des redevances sur les recettes brutes? 

Réponse. -Ainsi qu'en témoigne encore la lettre ci-jointe, en copie, que 
je viens de recevoir de la ville de Bruxelles, les pouvoirs intéressés ont fait 
une étude approfondie des avantages qui devaient résulter: pour la Société, 
de l'unification du réseau et des charges <tui pouvaient équitablement lui 
être imposées en retour. 

Lorsque, après accord cutre la Société, les communes intéressées et la 
Députation permanente, Ic Gou verucmeut à eu à se prononcct·, il a subor­ 
donné son assentiment à certaines couditiuns nouvelles. L'Exposé des motifs 
les énumère. Je puis doue me dispenser <le les rappeler ici. 

Le Gouvernement a, en couséqucucc, urrèté, avec la Compagnie des 
trumwuys bruxellois la couvcntiou qu'il u soumise à la ratification des 
Chambres. li ne croit plus devoir eutrcpreudre de nouvelles négociations, 

La Compagnie des tramways hruxellois ne se montre, du reste, pas <lis­ 
H.i 
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posée à souscrire à des conditions plus onéreuses : ceci résulte de la réponse 
qu'elle m'a foite à la question que, par déférence pour la section centrale, 
j'ai crn devoir lui communiquer. 

Sauf pour Gand et pom· Anvers. Je système qui consiste à faire dépendre 
des recettes brutes le montant des redevances stipulées en faveur des corn­ 
rnunes, n'a guère été mis c11 pratique depuis l'application de la loi du 9 juil­ 
let J87t>. Le mérite rl{' celle hase est d'ailleurs discutable. 

En admettant qu'elle ait pn utilement être adoptée à Am ers et à Gand, 
où il s'agissait de la concession d'un réseau complet. il n'en résulte pas qu'elle 
puisse l'être dans Ic cas actuel. où les pouvoirs publics se trouvent appelés à 
statuer sur la prolongation de quelques lignes isolées, expirant à des époques 
d iffrrf'n tes. 

Les communes. qui sont les principales intéressées, se sont prononcées en 
faveur d'un antre système et Ic Gouvernement, appelé à intervenir et comme 
pouvoir central et comme propriétaire d'environ la moitié de la voirie sur 
laquelle s'étend Ic réseau, n'est pas d'avis de remettre ce point en question. 

L'auteur du mémoire cite, à til re d'exemple et de comparaison, les résul­ 
tats obtenus, dans Ic système des redevances proportionnelles aux recettes 
brutes. sur certaines lignes du réseau anversois. 
fü~a<Jj11gées en 1895, ces lignes sont imposées il raison de 26 ~/4 pour rent 

de la recette brntc et elles ont permis aux communes intéressées de béné­ 
ficier d'une redevance moyenne de 17.968 francs par an et par kilomètre. 
Pour eomparrr ce résultat. à celui que donnerait la concession nouvelle 

des tramways bruxellois, il faut envisager non pas Ic rapport cnlrc les nou­ 
velles redevances imposées n la Compagnie et l'ensen,blr de son réseau. 
ainsi flllC !c fait Ic mémoire. mais bien Ic rapport entre ces redevances et les 
10 kilomètres qui viennent à échéance en 19091 HHO et 19!2. 

Le tableau ci-dessous renseigne Ic montant des redevances à payer annuel­ 
lcmr nt jusqu'en 19 !O, si l'unification du réseau n'est pas admise. et celles à 
payer sons Ic l'P/?;Ïmc de la concession proposée. Une troisième colonne indi­ 
que la différence. 

REDEVANCES A PA YEU : 

AN?\ÉES. A. Sous le rér,ime acturl B. Sous le rér,-ïn1e nouveau. Différence en plus. - - 
1899 104-,082 !JO 17~.!JtH'> 14 71.472 64 1 

1 

1900 104,8!)5 Ho 181.57)8 19 76,,H2 64, 1 

1901 f06.5?50 rn 185.584, 44 77 ,2;j4 29 
1902 109,164 ö6 {891143 H, 79,978 58 
1903 1 f0.227 (H U,2,84-6 19 82.618 HC: 8Ai ;.~g .3 1904: 1:11.290 66 l9(î,;H-9 24 85,2~H 581 1

, • ti 

190ä 112.5!)5 71 200,2ö2 29 >,7.898 ~8 
1906 U5.,4rn 76 205. m:rn ?)4 90,:55~ 08 
Hl07 1 !4.479 81 207,6ö8 59 93.178 ss 
mos 1 H5.ti42 8(î 2!1,5(H 44 !)(i,8 t8 08 ! 
1V09 ~1.575 90 216.064 ,rn l6tl,i89 ö9 
HHO 17:002 50 259\~07 ~4 ;.?22,~ût} ::24 
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L'augmentation de la redevance n'est pas imposée à la Compagnie à raison 
de la concession des 56 kilomètres qu'elle exploite actuellement. Pour 40 de 
ces ~6 kilomètres, la Société se trouve, en effet. en possession d'un acte 
régulier de concession, dont Ic terme expire seulement en -1948. La Société 
ne consent :, prendre à sa charge l'angmentation de la redevance qu'en Ylie 

d'obtenir la prolongation de la concession de 16 kilomètres. 
En i9f0. pour ces 16 kilomètres, la Société aura donc à payer, en pins, 

fr. ~22,50v-24. soit fr. -15~906-~7 pnr an et par kilomètre. 
Elle aura déjà payé, en plus, depuis f899 ,insqn'cn 1909, fr. 84-1,4ö9-63. 

Cette somme, ang-mentée dr-s intérêts à 4 p. e. sur les redevances en pins 
suecessivemenl payées dep nis 1899 jnsqu' en 1909, devra être amortie dei 909 
ù ! 94;'S. soit en trente sept années, l'annuité correspondante est de fr. D2~210-16, 
soit. pnr kilomètre fr. 5~263-15. Cette dernière somme, ajoutée â celle de 
fr. ·t5,906-:'.>7 ci-dessus mentionnée, porte à fr. 17,169-70 Ic montant de la 
redsvancc par an et par kilomètre à payer par la Société. 

Cette redevance ira èn s'augmentant, aprèsi !HO, pour les raisons suivantes: 

1 ° la redevance variable. payée à la ville de Bruxelles et calculée à raison 
de 2 p. e. des sommes distribuées aux actionnaires, est fixée, à partir du 
·i er janvier 19!0, à 5 p.c., et, à partir du 1er janvier ·19501 à 4 p. c. ; 

2° la redevance variable de la commune d'Ixellcs étant calculée à raison 
de 4 p. c. du total des sommes payées à la ville de Bruxelles, augmente 
proportionnellement à celles-ci ; 

5° les redevances fixes de Molenbrck-Saint-.Jean, de Schaerbeek et de 
Saint-Josse-ten-Noode augmentent clans une lt"·gère proportion. 

Dans Ic calcul qui précède, il n'est pas tenu compie de la somme de 
2.000,000 fÎ<' [runes versée au Trésor public, dès l'octroi de la concession, ni 
de cr-lle de 5,~00~000 francs ù payer pour Ic percement de l'impasse du Parc. 
li y a, du reste, une erreur clans les calculs du mémoire servant à déter­ 

miner Ic montant des recettes brutes moyennes et l'augmentation annuelle 
de ces recctt es pendant la période quinquennale 1894-1898. 

On prend, en effet, comme base, le réseau complet de 06 kilomètres, 
pendant toute cette période. Or, le réseau des tramways bruxellois ne 
comprenait, en 18931 que 40 kilomètres et il s'est successivement accru, 
depuis celte date, de sept lignes ou tronçons de ligne, formant ensemble 
environ i 6 kilomètres. 

] 1 en résulte quel' évaluation de la recette bru te moyenne, soit 81,600 francs 
et celle de l'augmentation de cette recette par an et pat· kilomètre, soit 
7 1600 francs, sont toutes deux inexactes. 

Les déductions qu'on pourrait en tirer sont donc absolument viciées. 
Enfin, l'auteur du mémoire exprime la crainte qu'en présence des 

augmentation de recettes qu'il prévoit, la u capitalisation des annuités 
constituerait une somme trop considérable pour voir jamais la reprise se 
réaliser en fait "· 

D'après Ic cahier <les charges, les uuuuités ù payer en cas de rachat sont 
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approximativement calculées, d'après la moyenne des recettes nettes des 
cinq années précédant celle <tu rachat, majorée d'une prime de 2;S, 20 ou 
H> p. c ... suivant l'époque du rachat. Cette prime a pour but de dédommager 
Ic concessionnaire de l'accroissement des bénéfices futurs dont il est 
dépossédé. 

Le pouvoir qui rachètera Ic réseau aura en compensation les revenus de 
celui-ci. li y a, en toute hypothèse, corrélation entre les annuités et les 
bénéfices du réseau. Si, comme le croit l'auteur du mémoire, Jes recettes ne 
manqueront pas de suivre la progression rapidement ascendante qu'il Indique, 
l'accroissement des recettes, après le rachat, ne tardera pas à compenser, à 
bref délai, le montant de la prime de 2;S, 20 ou Hl p. c. 

La crainte ex primée claus le mémoire n'est donc pas fondée. 
Veuillez agréer, ~lonsiem· le Rapporteur, l'assurance <le ma haute consi­ 

dération. 

Le /Uù1istre del' Industrie, de l'.1Jgricull1tre et des Travaux publics. 
LÉON ])E BnuYN. 



( GI ) [ ~o HJï.] 

ANNEX[ V. 

Note de l'auteur de l'annexe n° 111. 

11 ne m'est pas possible d'admettre les conclnsions de la majorité de la 
Section centrale, en réponse aux considérations que j'ai fait valoir dans ma 
note formant l'Annexe n° HI. 

A la fin du rapport se trouvent énumérés les principaux avantages qui 
résulteront du vote <lu projet de loi. 
Je ne songe pas à contester la réalité de quelques-uns de ces nvantages, 

tels que le droit de rachat, l'amélioration de certains tracés, l'amélioration 
. de la situation ~u personnel. 

Mais il faut observer que certains avantages, tout en profitant au public, 
seront loin d'être nécessairement désavantageux pour la Compagnie. Il en 
est ainsi, par exemple, pour n'en citr1· 'lllC deux: de ln réduction des tari l's 
et de l'établissement de la traction électrique. 

Quand le rapport <lit. que la réd nel ion des tarifs équivaut l1 une réduc­ 
tion annuelle de 600,000 francs dans [es recettes, il suppose ,,ne cette 
réduction n'amènera aucune augmentation du trafic. Or, cette hypothèse est 
absolument en contradiction avec les résultais de. l'expérience. Quand le 
prix du parcours diminue, Ic tralie augmente. Il pent augmenter jusqu'à 
produire une augmentation de recettes et même une augmentation des 
bénéfices. 

De même, l'établissement de la fraction électrique est souvent plus avan­ 
tageuse encore à l'exploitant qu'au public. La traction électrique permet, 
en effet, d'augmenter considérablement l'intensité des services, sans <fUC 
la dépense d'exploitation croisse en proportion. 
Il est loin de ma pensée de vouloir imposer à la Société des tramways 

bruxellois. tous les risques d'une exploitation, sans lui laisser en même 
temps une équitable et même une large rémunération des capitaux engagés 
clans son ent reprise. - Cc s crait absurd r. 

Je ne suis pas adversaire non plus d11 principe du projet. de loi et de 
l'unification des concessions nu profit de la Société des tramways bruxellois. 

1 (j 
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Ma seule préoccupation est de faire conclure un contrat équitoble, dont les 
bases tiennent compte Jes chances f 'aoorobles comme défavm·ables de l'entre­ 
prise et qui n'expose pas la Législature et Ic Gouvernement à s'entendre 
reprocher, dans quelques années, d'avoir eu trop peu de prévoyance et trop 
peu de souci des intérêts généraux. 

C'est pourquoi, au système de redevances fixes, j'ai proposé de substituer 
celui d'une redecance variable) proportionnelle aux recettes brutes . Je n'avais 
pas à déterminer le taux de la redevance, cette mission incombe au Gou­ 
vernement. Aussi ma note (Annexe, n° 5) n'avait-clic d'autre bnt que de 
justifier le principe de ma proposition. 

Le rapport de la section centrale objecte, que les recettes brutes sont une 
mauvaise base p·our établir les redevances. Il s'exprime ainsi : 

cc L'exploitant aurait intérêt à ne pa'\ étendre les lignes à leurs extrémités 
n et ù ne pas rendre les services plus denses. Les extrémités des lignes, eer­ 
n tains services supplémentaires augmentent bien les recettes brutes, mais 
» soldent sou vent en perle. 

» C'est un obstacle aux augmcntatious des salaires, qui incomberaient 
>) exclusivement à l'exploitant. Enlin, l'application de systèmes nouveaux, 
>> par exemple de I'élcctricite, peuvent développer les recettes brutes, mais 
>) exigent des capitaux énormes qui doivent être amortis. ,, 

Je ne vois pas en quoi ces considérations justifient les redevances fixes. 
Est-cc que, parce que la redevance est fixe, l'exploitant. organisera des ser­ 
vices qui le constituerait en perte~ Établira-t-il la traction électrique, si 
elle lui coûte plus et ne lui rapporte pas davantage que la traction par 
chevaux? 

Ces considérations militent en faveur d'une redevance sur les béné/icesJ 
opposée à une redevance sur les recettes brutes. Or, au sein de la section 
centrale j'ai dit, qu'il m'était assez indifférent de voir s'établir une redevance 
sur les bé1té{ices on 'une redevance sur les recettes brutes. L'idée que je défends 
est celle <l'une redevance variable, cl dans le rapport de la section centrale, 
je ne trouve pas une seule raison contre l'adoption de ce système. 

Si dans ma note (Annexe, 11° 3) j'ai parlé d'une. redevance sur les recettes 
bruies, c'est parce que les points de comparaison, Anvers et Gand, que 
j'avais à ma disposition, me renseignaient dans cel ordre d'idées. Mais l'es­ 
sentiel pour moi est que la redevance soit oariable, et je m'étonne fort de 
l'opposition que celle idée si juste, si rationnelle, rencoutre de la part de la 
Société des tramways bruxellois ; puisqu'en somme clic admet, pour une 
part fo1·t minime, il est vrai, le payement d'un tantième pour cent sur les 
bénélices, 

Le rapport de la section centrale relève aussi cc qu'elle appelle certaines 
erreurs qui se seraient glissées <lans ma note (Annexe, n° 5). Je ne crois pas 
utile d'entrer à nouveau ici dam, Ic détail d'une discussion de chiffres. Je 
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démontrerai, en effet, qu'en acceptant tous les chiffres de la majorité de la 
section centrale et de la Société des tramways bruxellois, ma thèse n'est 
nullement affaiblie. 

Auparavant, cependant.je désire relever en quelques mots, Ia critique basée 
sur cc qne m'a note (Annexe, n° 5) calcule les redevances sur le réseau total 
de ö6 kilomètres, alors que la prolongation de concession n'est demandée 
que pour le réseau de 16 kilomètres. 

Cc qui ma engagé, forcé en q uelqne sorte, à procéder ainsi, ce sont les 
termes mêmes dans lesquels une note qui m'a été remise par M. le Ministre 
de l'Agriculture cl des Travaux publics, en réponse à une première objection, 
envisageait le problème. 

cc Dans la combinaison arrêtée pour la ville, disait la note, la concession 
>> de 1909 à f94tl de moins de 16 kilomètres, vaudra à lu ville une part de 
,, bénéfices à provenir d'un grand réseau de 88 kilomètres, composé de 
>J lignes qui ne sont pas a leut· apogée et dont la plus grande partie doit 
}) profiter dans la plus large mesure des accroissements futurs, des dévclop­ 
>> pements que la Société des tramways bruxellois prendra, des capitaux nou­ 
>) veaux qu'elle mettra en œuv re, etc. >> 

Dès lors.je devais bien examiner cc que valait la redevance pour l'ensem­ 
ble du réseau. 

Mais je n'ai jamais négligé de faire la distinction entre la partie du réseau 
concédée jusqu'en !94~, et pour laquelle un nouveau contrat n'est pus néces­ 
saire, et les 16 kilomètres pour lesquels seuls Ia prorogation de concession 
est demandée, et auxquels seuls doit être rapportée la redevance offerte par 
la Société des tramways bruxellois. 

Les tableaux qui font suite à la présente Annexe, donnent, au surplus, la 
comparaison avec le produit du réseau de Gand et d'Anvers, des redevances 
proposées par la Société des tramways bruxellois et rapportées soit aux 
ü6 kilomètres, soit aux 16 kilomètres. 

Je n'ai même pas besoin de ces chiffres pour établir l'excellence de 
ma thèse, ceux de la Société des tramways bruxellois me suffisent, en effet : 

L'ensemble des redevances offertes équivaut, d'après la Société des tram­ 
ways bruxellois, à une redevance annuelle de fr. MH 1820-28 à payer de 
1909 à fU4;'>. Celle redevance doit être rapportée aux t6 kilomètres dont il 
s'agit. de prolonger la concession dès à présent. 

Quel sera, en 1909, le total des recettes brutes sur les tö kilomètres? 
En adoptant pour 1898 la somme indiquée pm· la Société des tramways 

hruxcllois pour le montant des recettes brutes, soit . . fr. 1,8001000 
cl en supposant que l'uccroisscm cul annuel de 18()0 ù 1909 soit 
le même c1ue de 189l à ,t898, Ic lolal des recettes brutes pour 
les 16 kilomètres serail en -1909 de. . fr. 517i8,400 



f ~o 197. ] ( M) 

La redevance de fr. 4?H \820-28 représenterait 
donc environ. f 2.2 p. c. de Ia recette brute; 
à Gand la redevance est i 7 .t> 
à Anvers elle est de . . • . 26 .2ö - 

Si la même augmentation annuelle de recettes persistait jusqu'en 194ti1 la 
reeclf e brute pour les 16 kilomètres serait, en 194~, de 9,996,800 francs. 

La redevance fixe de fr. 4~1 \820-28 
représenterait donc 
qu'elle serait à Gand 
et à Anvers . . . 

4. f$ p. c. de la recette bruite, tandis 
17.~ 
26.2!) 

Je m'empresse ile faire observer que la redevance offerte par Société des 
tramways hrnxellois. comprenant une certaine part porportionnelle aux 
bénéfices. l'augmentation de recettes supposée ci-dessus, amènerait une 
nuamcntation de la redevance ; mais il est impossible de <lire cc que serait 
rrltr augmentation. 

Mon hut n'est pas d'ailleurs d'établir quelle devrait être cxaclcmcnt la 
redevance l1 payrr\ je ne soutiens pas qu'elle doive égaler celle d'Anvers. 
Je n'affirme pas non pins cine les recettes auront à l'avenir l'allure extra­ 

ordinairement prospère qu'elles ont eu dans ces dernières années. 
Cr que je veux seulement mettre en lumière, c'est !a nécessité d'avoir, pour 

la redevanc«, une formule s'adaptant aux circonstances qui se produiront 
d'i'ci à 1941>. 

ta Société des traruways bruxellois affirme et Ic rapport oc la section 
centrale répète. cyuc les recettes sur les 16 kilomètres ont atteint leur 
apnqrP I C'est là une affirmation purement gratuitr-. 

En la supposant exacte, la redevance olTcrtc équivaudrait à)m.-t p.c. de 
la recette brute, 

Cr chilfrc S<' rapproche de celui d'Anvers. 
On hien. la Société dos tramways bruxellois croit ciue les recettes sont 

à leur apoq,:p~ et alors Plie aurait tont avantage à offrir une redevance de 
2,"i.1 p.c. sur les recettes brutes des 16 kilomètres (ou une redevance équi­ 
valenlr sur l'cnsernhlc des D6 kilomètres). En effet. elle serait garantie ainsi 
contre les chances defavornblrsJct elle ne pourrait. d'autre part, trouver trop 
eleué un rhifTrc qu'elle-même a déterminé 

On bien. la Société des trnrnwavs bruxellois croit) ce qui est l'hypothèse 
ln plus vraisemhlahle, que les recettes ront suiore une marche ascendante et 
elle ne saurait s'opposer) duns cc cas, à ce qu'une redeoance.oariable comme 
les recettes elles-mêmes, soit substituée ù une retlecance fixe. 
Rn résumé> aux conclusions de la majorité de la section ccnlrale, quant it 

Ia redevance, j'oppose les conclusions suivantes : 
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~ 0 Il y a lieu de substituer à la redevance fixe proposée par la Société des 
tramways bruxellois, nne redevance variable, proportionnelle, soit aux 
recettes brutes, soit aux bénéfices ; 

2° Cette redevance duc pour les 16 kilomètres dont il s'agit de proroger la 
concession, pourrait être appliquée aux recettes ou aux bénéfices de ces 
-16 kilomètres, ou bien pourrait, en vue de faciliter les calculs et la comp­ 
tabilité, être appliquée aux recettes ou aux bénéfices de l'ensemble du réseau 
actuel; sauf bien entendu à réduire le coefficient de la redevance ; 

5° li est entendu qu'il y a lieu de tenir compte, clans la détermination du 
montant de la redevance, de la somme des deux millions payés par la Société 
des tramways bruxellois; 
4° Une redevance devrait être payée aussi pour les lignes nouvelles et les 

prolongements de lignes, au fur et à mesure de leur établissement. 

- 

J7 
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Redevances (par commune}. 

CHAPITRE III. - ARTICLE 18 DU CAHIER DES CHARGES. 

B. A la -.Ille de Bruxelles. 

a. Depuis 1890 jusqu'au 51 décembre 1909. - Ensemble. fr. 
- 1910 - 1945,fr. 152,606-52 par 

année, soit pour trente-six années, ensemble . 

Ensemble, fr. 
moins redevances fixes à payer de 1899 à 1908 inclus d'après les 
conventions en cours, ensemble . . fr. 

Reste, fr. 
Les bénéfices espérés qui suivent ont été estimés par la Société 

des tramways bruxellois. 
2 p.c. sur 19,800,000 francs, soit. fr. 596,000 
5 p. c. sur 51,500,000 francs, soit. • 1,545,000 
4 p. c. sur 55,600,000 francs, soit. . 2,224,000 

Bénéfices espérés t 899 
à 1945. Ensemble . fr. 1 '26.900,000 

1,541,010 72 

5,4!)3,906 72 

7,034,917 44 

990,750 » 

6,044,167 44 

Redevances à payer à la ville de Bruxelles, ensemble 
- à l'État. 

. fr. 

4, (65,000 D 

10,209,-167 H 
2,000,000 " 

Total des retlecances à paye.- à la ville de Bruxeltes l't ci l'État du 
che] de la prorogation des 16 kilomètres de 1909 à 1945 . . fr. 12,20f.l,-167 ,u. 

A. ,1. la commune d'Ande•lecb&. 

a. Fr. 1,100-50 par an, de 189!) jusqu'au 28 mai 1901 (2 ans, 
ö mois) . . . . . . . . . . . . fr. 

b. 1,ti51 francs par an, du 29 mai 1901 au 3 janvier 1942 
(40 ans, 7 mois) . . . . . . • . • . . . . . . 

c. 2,nöf francs par an, du 4 janvier 1942 au 31 décembre H)45 
(4ans) . 

Ensemble, fr. . . 

2,659 " 

62,682 " 

10,204 ,. 

W,545 " 
b. Pour les lignes à créer. 
En prévision des redevances pour lignes à créer éventuellement. 300,000 ,. 

À nderlecht, total . 37 ö;Mö n 

C. ,1. la commune d'Etterbeek. 

Redevance annuelle de 870 francs jusqu'au 31 décembre 1945, fr. 40,890 11 
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D. A. la commune d'lxellc•. 

a. Redevance fixe : fr. 714-65 par :,n jusqu'au 31 décem- 
bre 1945. . . . . • . • . • . . fr. 

b. 4 p. c. sur le total des redevances payées à la ville de 
Bruxelles, savoir : 
Redevances fixes : fr. 7 ,034,917-44 à 4 p. c. . . . fr. 

variables : fr. 4,165,000 à 4 p.c. 
Ensemble, fr. 

53,587 61 

281,596 70 
166,600 " 

481,584 31 

E. A Ia eemmune de Laeken. 

Redevance : 1,000 francs par an jusqu'au 31 décembre 1945, fr. 47,000 " 

F. A la commune de lllolenbeek-filalnt-.lean. 

Depuis 1899 jusque Hl08 inclus (10 ans): 1,000 francs par an, fr. 
DE-puis 1909 jusqu'à 1918 inclus, 10 ans, 1,500 fr. par an, fr. 

HH9 - 1928 - 10 ~ 2,000 
1929 - 1938 - 10 - 2,500 
1939 - 1945 - 7 - 5,000 

Ensemble. . . 47 ans Redevance. . . fr. 

10,000 • 
15,000 • 
20,000 " 
25,000 • 
21,000 " 

91,000 " 

G . .l. la commune de Saint-GIiie•. 

Fr. 2,371 75 par an jusqu'au 28 mai 1901 (2 ans, 5 mois). fr. 
- 2,422 50 - 24 octobre 1901 (5 mois). 
-2,756" - 31décernbrc1945(44ans,2mois•. 

Ensemble. . . fr. 

5,733 >) 

1,009 ,, 
121,722 • 

128,464 11 

ll. A la commune de 8alnt-.Josse-ten-Noode. 

Fr. 2,000 par an de 1899 à 1908 inclus, 10 ans 
- 3,000 - 1909 à H)18 - 10 - 
- 4,000 - 1919 à ·1928 - 10 - 
- n,ooo - rn29 à 1938 - 10 •-- 
- 6,000 - 1939 à 1945 - 7 - 

. fr. 20,000 >) 

30,000 ,. 
40,000 " 
f>0,000 ,. 
,i,2,000 " 

4-7 ans. Ensemble. fr. 182,COO n 

I . .t. la commune de Schaerbeek. 

F1·. 1,374-95 pour l'année 1890 . . . . 1 an. . fr. 
de 1900 à 1013, augmentation, fr. G3-05 par an . 14 ans 
<le 1ûi4 à 19':23, - 18-30 - 10 - 
de 1924 à 1941, redevance, fr. 2,522 - 18 - 
de 1942 à 194G, - 5,041. - . 4 - 

47 ans fr. 

1,37,1 95 
25,869 55 
23,ti83 " 
4i'>,596 ,, 
20,176 ,, 

116,390 50 
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J. ,1. ta commune d'Ucclc. 

63 francs par an, du 25 octobre 1001 au 31 décembre 1945, soit 
44 ans et 137 jours à 63 francs par an. . fr. 

======= 
2,783 5(3 

J( . .l la province de Brabant. 

Redevances évaluées par la Société des tramways bruxellois, 
d'après note reçue à fr. 1,513-50 par année, de 1909 à H>45,. soit 
37 années. Admettons même la redevance due pour 47 années, 
tie 18U9 à 194~, cela ferait ensemble . fr. 71,134 50 

Total de8 redevauee8 does pcotlfaot les 41 années 1S99 à 19,:Ui. 

to à la ville de Bruxelles ci à l'État: 

Iledevauces à payer à la ville de Bruxelles 
à l'État. 

disons, cblll're rond, lt,300,000 francs. 
des redevances à payer à la ville de Bruxelles et à l'Élat, pour la prorogation de 1909 
à iüM:i de la concession des environ 16 kilomètres. 

. Ir. 10,209,167 44 
2,000,000 Il 

Total fr. 12,209,167 44 

20 nux eommuncs s11b11rbnlncm et i, la pro-vlnce de Brabant: 

A la commune d'Anderlecht . • . . fr. 575
1
545 11 

d'Etterbeek . 40,890 " 
d'Ixelles . 481,584 31 
de Laeken . • 47,000 " 
de Molenbeek-Saint-Jean . 91,000 ~ 
de Saint-Gilles . . 128,464 • 
de Saint-Josse-ten- \'oorle. 182,000 • 
de Schaerbeek 11. 6,599 50 
d'Uccle . . • 2,783 56 
de Forest. 

A la province de Brabant évaluées par la Sociëté des tramways 
bruxellois) 71,154 50 

disons, chiffre rond, 1,600,000 francs. 
des redevances à payer aux communes suburbaines et à la province, pour les environ 
40 kilomètres. 

Total fr. 1,536,800 87 

BRUXELLES-ANVERS. 

RECETTES BRUTES, 

Bruxelles. - Recettes brutes (totales). 

Recettes brules. Exercice 1808 • . . • . • • . fr, 
Augmentation moyenne par année, de 189:l à 1898 . 

Évaluation. Ileceues brutes pour 1800 . 

ö,26ö,00O » 

50ö,00O " 

5,ö70,000 11 
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Ene augmentation moyenne des recettes brutes, d'année en année,de 305,000francs 
donnerait, pour les 47 exercices de 1899 à t9MS, une somme totale 
de recettes brutes de. . fr. 591,495,000 " 
pour lr« fj6 kilomètres. 

(Sur ,,000,000 de francs de recettes <les 56 kilomètres, les 16 kilomètres sont éva­ 
lués à 1,800,000 francs de recettes, soit ,fö p. c.) · 

Les 16 kilomètres donneraient donc, pour les 47 exercices de 
recette brute totale de . . fr. 

18~9 à 1945, une 
266,172, 7ö0 " 

Lf',1 40 kilomètres une recette brute tatale de . , fr. 325,522,250 ,, 

Anve1·s. - Receues brutes de 11,551 mètres. 

Recettes brutes. Exercice 1898 
Augmentation moyenne par année, de 1894 à 1898 

Evaluation des recettes brutes pour 1890 . 

. fr. 787,180 )) 
ö2,855 )) 

. fr. 840,035 » 

Une augmentation moyenne des recettes brutes, d'année en année, de t,2,855 francs 
donnerait, ponr 47 exercices de t 899 à 1945, une somme de recettes brutes totale 
de . • fr. 96,617,900 " 

ReceUes brutes moyennes par année et par kilomètre . 

Bruaclte« Réseau de 56 kilomètres . fr. 224,732 lt 

16 - . fr. 353,Ui:53 li 

40 - . fr. 173,044 JI 

A1,vers. - 11 .,, - . fr. 178,754 )) 

par «unee el par kilomètre pour les ,,n années 1899 à Hl45. 

Recettes ei redevances comparées. 

Bruxelles. - Pour une recette brute totale de . . fr. 591,495,000 • 

du réseau des 56 kilomètres et pendant les 47 années de 1899 
à H.1-15, la Société des tramways bruxellois ne devrait payer qu'une 
redevance totale de . • . fr. 

Savoir, pour les 16 kilomètres : 
A la Yi lie de Bruxelles et à l'Etat, une redevance de 

Pour les 40 kilomètres : 

Aux 9 communes suburbaines et à la province, une redevance de 

13,900,000 Il 

12,300,000 ,. 

1,600,000 » 

tandis que, la utéme recette brute donnerait, au uuo: de 17 1/2 p .c, dû <i Gand, 

Pour les 16 kilomètres : 
A la ville <le Bruxelles el à l'État, une redevance de . 

Pour les 40 kilomètres : 
Aux U communes suburbaines et à la province, une redevance <le 

. fr. 16,580,'231 )) 

56, ü31 ,394 » 

Hedevance totale. • fr. 103,Mj ,62n " 

!8 
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au taux de 26 1/4 J>. c. dû à Anvers la même recette brute donnerait 

Pour les f 6 kilomètres : 

A la ville de Bruxelles et à l'État, une redevance de . ir. 69,870,547 " 

Pour les 40 kilomètres : 

Aux 9 communes suburbaines et à la province, une redevance de 85,397,090 " 

Redeuance totale. . fr. 155,267,457 " 

Bedevnncea mo1ennes par année et par kilomètre de 1899 à 19.«li. 

Bruxelles. - Une redevance totale de 
15,900,000 francs pour 56 kilomètres, donnerait une redevance 

moyenne, par année et par kilomètre de. . fr. 
12,500,000 francs pour 16 kilomètres, donnerait une redevance 

moyenne, par année el par kilomètre de. . • 
1,600,000 francs pour 40 kilomètres, donnerait une redevance 

moyenne, par année et par kilomètre de 
Anve,·s. - Une redevance totale de 25,561,717 francs pour 

1 l 1/2 kilomètres, donnerait une redevance moyenne par année et 
par kilomètre de . . . . • 

16,556 58 

851 06 

46,922 » 

Braxelles-.lnver11 ei Gand. 

Brwxelles, - Suivant les offres de redevances faites p:ir la Société des tramways 
bruxellois, les 591,495,000 [runes de recettes totales brutes des ö6 kilomètres en 
47 «nuées, donneraient, à la ville de Bruxelles, aux neuf communes suburbaines et à la 
province de Brabant, une redevance totale de fr. 15,900,000 ,. 

soit environ 2.5ö p. c. des recettes brute.'>. 
Le réseau de 16 kilomètres, avec une recette brute lota le de 266,172, 75(1 francs 

en 47 aimées, donnerait à la ville de Bruxelles et à l'État, une redevance totale 
de . . • • • • • • . • . fr. 12,300,000 " 

soit environ 4.62 p. c. des recettes brules. 
Le réseau des 40 kilomètres, avec une recette brule totale de 32ö,322,250 francs 

en 47 années, donnerait aux neuf communes suburbaines, une redevance totale 
de • . • fr. 1,600,000 » 

soit environ 0.49 p. c. des ,·eccttes brutes. 

Gand paie 17 1 /'J. 11. c. de redevance sur les recettes brutes. 

A 11vers. - Pour un réseau de 11 1 /2 kilomètres, avec une recette totale brute en 
l1:7 années, évaluée à 96,617,900 francs, payerait aux caisses communales de : 

Anvers (Pour 9,577 mètres), une somme totale de 
Borgerhout ( - 1,329 - ), une somme totale de 
Berchem ( - 844 - ), une somme totale de 

Redevance totale. 

soit 26 1/-4 p. c. des recettes brutes. 

. fr. 21,303,842 28 
2,ö36, 17 J 70 
1,ö21, 70;) 02 

. fr. 2ö,361,717" 



( 7t ) [ N" 197.] 

CONCLUSION. 

AnTcrs paye 26 1/4 p. c. pour 111/2 kUomèfrl's ei ao année• de eoaeee• 
slon. 

Gand pa7e 111/'J p.c. pour~• a/8 kilomètres c.·& 60 années de eeaee•­ 
slon. 

Bru Telles offf'e ,t.8t p.c. IIÏur -UI kilomètre■ ( _ o.49 _ 40 _ \ pon• obtenir la pro•o• 

gatlon de 1909 à 1946, solt 37 années de concession de• 18 kllomè­ 
tll"es, ~te , etc., etc. 
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V 

CAn!ER. DRS CHARGES 

RF.GJSSA~T 

CIIAQTJE CONCESSION. 

YI 

1 Laeken à Anderlecht (église) par les 
Ho Iles avec embranchement du pont 
de ln Senne (chaussée de ~fons) à 
la gare du Midi par la rue de Fiennes. 

D'Anderlecht (rue du Centre) à Laeken 
( chemin de l'e!' de Bruxelles à Ostende) 
par les Halles centrales. 

30 avril 1909 : partie sur le terri­ 
toire de Bruxelles. 

28 septembre 1910 : partie sur le 
territoire de Molenbeek-SI-Jean. 

3 janvier 1942 : le restant . 

Pas de clause de rachat. 

Cahier des charges n° 52 
approuvé par r.r. le 
l\linisti·e des Travaux 
Publics le avril 1892. 

2 De la place Verboeckhoven à Forest 
(place communale), par la gal'e du 
Nord, la Bourse et la gare du ;\lidi, 
avec embranchement de la gare du 
Midi à la chaussée de Forest, pur la 
rue Joseph Claes et la rue de MéJ'ode. 

3 De la gare du Nord (place Rogier) 
par la rue du Progrès, ù Laeken, il 
la traverse du chemin de fer d'Os­ 
tende. 

; D~ Sai nt-J osse-ten-N oode ( pl nec Rogier) 
a Schaerbeek (rue du Pavillon). 

ne Saint-Josse-ten-Noode (place Rogier) 
11 Laeken (chemin de fer). 

Ligne du boulevard Central . 

De la place de la Constitution li la limite 
de Forest d'une part et ù la chaussée 
de Forest d'autre part. 

De Forest ù Bruxelles. 

24 novembre 1921 : partie sur le 
territoire de St-Josse-ten-Noode. 

3 janvier 1942 : le restant . 

17 novembre 1921 : partie sur le 
territoire de st-Josse-ten-Nocde. 

3 janvier 1942 : lo restant 

30 avril 1909 

3 Janvier 1942 

3 Janvier 1942 . 

Pas de clause de rachat. 

'.2 ~- ..•. 
:::i 

'--- 

,,-... 
-::i 
t-.5> 
'-./ 

1 
Cahier des charges n° 5:2. 

Cahier des charges ar­ 
rété le 5 septembre 
-t 894 par Ic Collège 
échevinal de Forest. 



4 De la gare du Nortl, par l'Entn-pôt , 
à Li gan' du }lidi (boulevards cir­ 
culaires du bas de !a ville). 

5 De In gare du Nord :: la gare du mdi, 
par la porte de Namur (boulevards 
circulaires du haut de la ville).j 

Ligne des boulevards circulaires, 30 avril 1909. . . . . . . , 

Pas de clause de rachat. 

6 Du Bois de la Cambre à Schaerbeek 
{dépôt), par l'avenue Louise, la rue 
de la Régence et la rue Royale, avec 
emhrauchement de la porte Louise 
à la rue Royale (statue Belliard), par 
la porte de Namur. 

De Bruxelles (entrée du bois de la Cam- 1 3 janvier 1942 . 
bre) ù Schaerbeek (rue Teniers), par 
la place des Palais. 1 Pas de clause de rachat. 

7 Du parc Léopold il la place Royale, 
par la rue Bell ia rd et la place des 
Palais. 

Du parc Léopold à la porte Louise por 1 30 avril 1909 .. 
la place Royale. 

Pas de clause de rachat. 

Cahier des charges no !S2. 

8 De la gare du Luxembourg a 13 place 
Royale, par la rue du Luxembourg 
et la place des Palais. 

9 De ln place Royale ci la gare du Midi, 
par la place de la Chapelle, la rue 
Blaes, la rue d'Angleterre et l'aven ue 
Fonsny, avec embranchement par 
fa rue de Prusse et l'avenue de la 
Porte-de-Hal. 

De la rue Royale - statue Bel liard - 1 3 janvier 1942 . 
(Bruxelles) à la gare du l\lidi (Saint-· 
Gille~), par la rue Blaes. 1 Rachetable Je 30 avril 1909. 

Cahier des charges ar­ 
rêté le24 janvier 1894 
par la Députation per· 
manente. 

Ce tramway aura son point de départ à la r11P Hoyale (statue Belli1rd) sur la ligne de Schaerbeek au Bois de la Cambre, empruntera la ligne 
du Parc Léopold ;\ la portr. Louise, par la place Royale et la rue de ta Ré!;Pnce jusqu'à ta rue de Bodenbroeck, se dirigera par cette rue, 
la place du Grand-Sablon, la rue nouvelle qui 1toit relier celte place à ta place de la Chapelle, la rue Ulaes, ta rue d'Angleterre, la rue 
Fonsny, la place de ta Constitution avec retour par la rue de Prusse el l'avenue de la Porte-de-Hal. 

10 De la gare du Midi aux abattoirs 
d' Anderlecht. 

...• 
<:; 

,,-_ 
-1 
;.,c -- 

De la gare du Midi (Saint-Gilles) à la 
chaussée de ~Ions et au quai de 
I'Industrie, 

3 janvier 1942 .....••. 

Rachetable à toute époque. 

Cahier des charges ar­ 
rêté le iô juin 1897 
par la Députation per­ 
manente. 

,--, 
'Z 
0 

Ce tramway aura son point de départ rue de Prusse; il suivra celle rur-, le boulevard Jamar et la place Bara pour se diriger, d'une part, vers s:c, 
ta chaussée de Mons, par 1~ rue de Frennes, la place du Consalt el la rue Van Lint, et, d'autre part, vers le quai de l'industrie par la rue -:i 
d'Atlemarrne. 
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C:\lilEii DKS CIURGKS 

,n:,asui.T 

Cil.WüE Cû~CESSION. 

YI 

11 n., la gare du JHidi à Uccle (dépôt des 
tramways}, par Ic boulevard du Midi 
et la chaussée d'Alsemberg. 

D~ Bruxelles , .Midi) à Uccle (dépót des 
tramways bruxellois). 

3 Janvier f942 . 

Rachetable à toute époque. 

Cahier des charges ar­ 
rêté le 1., mars i896 
par la Députation pcr­ 
manente, 

Cr tramway aura son point de départ à la 1pre du ltlidi (place ùe la Consrllution), suivra le boulevard d11 Nidi j11squ'~ Ja porte de Hal en 
utiljsnut les votes de la ligne des boulevards circulaires, puis prr·ndra J;i gauche du musée de la porte de Hal pour atteindre la chaussée 
de Watr·rloo qu'il suivra jusqu'à la chaussée d'Alsernberg, empruntera celte chaussée jusqu'à l'avenue Bruc-mann pour ahouttr au dépôt 
des Tr,Hn"an bruxt•llois érabli sur celte avenue, 

~ 
0 ..•. 
Q ... 

12 De la place Stéphanie à Uccle (dépôt 
des tramways), par la chaussée de 
Charleroi et l'avenue Brugmann. 

D'Ixelles (place Stéphanie) à Uccle. 3 Janvier 1942 • 

Pas de clause de rachat. 

Cahier des charges na ~2. 

13 De l'impasse du Parc au bois de la 
Cambre, par la rue de la Loi, l'avenue 
d'Auderghem, le boulevard :Mili­ 
taire, l'a venue de la Cambre et 
l'avenue Louise. 

Entre l'impasse du Parc et l'avenue 1 3 Janvier 1942 . , .. 
Louise à Bruxelles, par la rue de la 
Loi, leRonù-Point, l'avenue d'Auder- j Rachetable à toute époque. 
ghem, la chaussée de Tervueren, le 
boulevard MilitairP, l'avenue du bois 
de la Cambre jusqu'à l'avenue Louise 
et d'un embranchement du Rond- 
Point de la rue de la Loi à la rue 
Gérard par l'avenue de Cortenberg et 
l'avenue de la Renaissance. 

~ 

-­ _, 
,;:,. 

..__, 

Cahier des charges ar­ 
rêté le 2 juillet 1896 
par M. le Ministre des 
Travaux Publics. 



4 De la porte de Namur à la Petite­ 
Suisse, p:ir la rue du Champ-de- 
1'1nrs, l'avenue de la Couronne et le 
boulevard Militaire. 

16 De ln porte de Namur ù l'avenue de 
Tcrvueren, par les rues du Champ­ 
de- ~fars, du Trône, ln chaussée 
de Wavre et la rue des Rentiers. 

17 De la porte de Namur ù la chaussée 
de la Hulpe, par la chaussée d 'Ixelles, 
avec embranchement parla chaussée 
de Wavre et la rue Malibran. 

~ 

1° l11w ligne pnrtnnt de la porte de Namur et aboutissant à ln place 
Sainte-Croix, en passant par ln chaussée d'Ixellos ; 

2° Une ligne, prolongement de ln précédente et aboutissant nu rond­ 
point de la Petite-Suisse, en passant par l'avenue des Eperons d'Or, 
l'avenue de l'Ilippodromc cl Ic chemin vicinal n° 28; 

3° Une ligne, prolongement de ln précédente cl aboutissant près du 
Cafe <lrt Lac, en suivant les chemins vicinaux n°• ::28 et lt5; 

,1.o Une ligne partant de ln porte de Namur, suivant ln chaussée de 
Wnvre, la rue du Trône et ln rue ;\Jlllibran, pour aboutir pince· 
Sninte-Croix ; 

ù0 Un pctit cmbrnnchcment suivant le chemin vicinal n• 28 pour relier 
les lignes 2 et 5. 

U1w ligne nyant son origine ri Boendael, où elle forme le prolonge­ 
meut de Ja ligne n° 5 ci-dessus, et aboutissant à la jonction de la 
chaussée de la Hulpe avec l'avenue du Poteau. 

Extension tin ln plu cc de ln Couronne (Ixelles} il la Petite-Suisse (Ixelles), 
du tramways de Bruxelles a Ixellcs-Bocudael, par la place de ln 
Couronne, l'avenue de la Couronne, Ic boulevard Militoii·c, pour 
se souder ù la ligne <le ln Petite-Suisse, vis-à-vis de l'avenue Solbos. 

Ces sept concessions expirent Ic 
Elles sont rachetables à toute époque. 

Cahier des charges ap­ 
prouvé Ic 30 janvier 
,t 885 par le conseil 
communal d'Irelles, 

Cahier des rlrnrgl's ap~ 
prouvé Ic 24 janvier 
i 888 par le conseil 
communal tl'Ixelles. 

Cahier des charges ar­ 
rété Ic Hî juin i896 
pnr !'tf, Ic Ministre des 
Travaux publics. 

Un trnmwav nvnnt son point de départ 
Porte ctc'N1;mur, avenue Mnrnix et I Rachetable à toute époque. 
chaussée d'Ixclles, jonction nu tram- 
W3Y existnn t. 

JI suivra 1 •• rue du Champ-de-Mars, la rue de Paris, la rue du Trône, la chaussée de Wavre, la place Jourdan, la rue des Reutiers, la place 
Van Meyel, la rue Saiule-Gcrlrudl!, la rue du Cornet et l'avenue des Nerviens, pour aboutir à l'avenue de J'ervueren par l'avenue de la 
Che va Ier ie. 

Cahier des charges a1'­ 
rété Ic 5 HO lit i 89~ 
par ln Députation per­ 
manente. 

15 De la rue Royale (Bodega) à l'avenue 
de Tervueren, par Jo rue de Louvain, 
la rue Joseph lI el l'avenue de ln 
Renaissance, avec embranchement 
du Square Marguerite à la place 
Saint-Josse. 

Tramway allant de hi rue de Louvain j 50 ans à partir de la réception du 
(Bruxelles) ;', l'uvenuc de Tervuercn l'avenue do Tcrvueren. 
(Etterbeek), 

Rachetable à toute époque. 

Cahier des charges ar­ 
rêté le ~R octobre J 89G 
pnr ln Dépu talion per­ 
manente. 

Le tramway aura son point de départ me de Louvain, à l'angle d,· la rue Royale. Il suivra la rue de Louvain, traver,era le hculevar d 
du Hé,:ent, empru ntarn l'avenue des Arls. la rue Jnsi-ph-Il, où il s,: sciudra à partir de la rue Philippe-le-Bon pour suivre celle rue ,·l la 
rue Stevin, d'11111! part, atteindre J"ay1•11111: Livin1rstone r-t suivre celle avenue jusqu'à la rue St~in, d'autre part; il suivra ensuite J;i rue 
Charles-êlartel, le square Ambtorix, le square MarrruerilP, la rue Le Corrège, traversera l'avenue de Cortenberg, empruntera l'avenue 
de la Renaissance, pour aboutir à l'avenue de Tervueren par l'avenue de la Chevalerie et la rue Oblique. 

- -:r a.: ~-- 

--, 
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CAHIER DES CHARGES 
1n:c1ss,1:,-r 

CHAQUE CONCESSION. 

\'l 

18 De Tcrvuerr-n ou Parc du Cinquante- 1 Tramway de l'avenue de Tcrvucren. 
naire par l'avenue de Tervueren, 

50 ans, à partir de Ja réception 
définitive de l'avenue de Ter­ 
vueren. 

Rachetable à toute époque. 

'.7. 0 ..•. ,,., 
,=i 

Cahier des charges ap­ 
prouvé Ic 21.i janvier 
i 896 p,i1· )1. le )linis­ 
tre des Travaux pu­ 
blics. 

19 De la pince Saint-Josse ù la place des 
Étangs-Noires, à .Molcnbeek-Saint­ 
Jean, par la Bourse et la place de la 
Duchesse. 

Le tramway partira tic la place Saint-Josse, empruntera la rue Willrms, la rue des Eburons, le square Ambiorix, la rue Le Com)r,e, 
l'<lV• nue de la Ilenaissance et l'avenue de la Chc,·;ilerie jusqu'à l'intersection dt! cette avenue avec la nouvelle avenue d,• 'l'ervuereu ; 
à partir de ce point, Ic tramway s'établira sur la nouvelle avenue jusqu'au parc de Tervucrcn. · .-.. 

-l = 
'-' 

Tramway de la Bourse a ln placel'tladou. 1 30 avril 1939 . 

Racheiable à toute époque. 
Co hier des charges vu el 

approuvé en séances 
des 1" mars et 17 
juin 1887 du collège 
des bourgmestre et 
ëchevi nsde Bruxelles 

Lu ligne aura son or11,1ne au hn11le1·ard Anspach, à l'anale nord de la Bourse, cl passant par la rua de la Bourse, J;i ru« a11 !leurre, la 
rue du Marché-oux-Hr.rhrs, la rur de la l'i!ont:ir,nP, la rue Sainte-Gudulc, la place du Par,•is, la rue du Dois-Sauva{iP, la rue •lt• Litrne, 
la place du Co113rès, l:i rue du <.:on::rès, la place Surlct-de-Chokier et su termlnera à la limite de Bruxelles, houlevar<I Bischoffsheim. 

Prolongement jusqu'à la place Soint-130 avril T939 . 
Josse du tramway entre la Bourse 
et ln pince Madou. Rachetable à toute époque. 

Prolongement jusqu'à ln place des 130 avril 1939 . 
Etangs-N oirs, ù l'tlotcnhcck-Snint- 
Jean, de ln concession du tramway Rachetable à toute époque. 
entre ln Bourse, ù Bruxelles, et la 
pince Saint-Josse, ii Saint-Josse-ten- 
Noodc. 

Cahh-r <li's rhnrges ap­ 
prouvé le t 8 juin 
18!10 por?tl Ic l'tlinis­ 
tr<: des Fravaux pu­ 
btles. 

Cnhi"l' Ùl'S. charges op­ 
p1·011,·é le 20 juillet 
1895 par M. Ic Minis­ 
tre des Travaux pu­ 
blics. 



20 De la placcStéphunie(avenuc Louise) 
il la rue d'Enghien, à Molenbeek­ 
Saint-J eon, par Ia Bourse et la place 

1 

de la Duchesse. 

Cahier des charges n!'­ 
rété 1 c i er octo bre 
1890 par la Députa­ 
tion permanente. 

La hgne aura son orlgine à la hifurcalion de l'avenue Louise et de la chaussée de Charleroi; elle suivra l'avenue Louise, la rue <les 
Quatre-Bras, l:i rue de la Rérrencc, la rue Van ll!oer, la rue Wallen, la rue des Jllinimes, la place du Grand-Sablon, la rue à créer au 
travers dt· l'ancien Palais de Justice (provisoirement Ja rue de la Paille et la rue de Ruysbroeck), la rue de l'Hùpital la place Saint­ 
Jean, la rue Duqnesnny, la rue de I'Horume-Chrérir-n, ln rue du March&-aux-Fromages, la rue des Brasseurs, la rue de l'Amicro. la rue des 
Pierres tl la rue du ~l1d1, pour aboutir, près de ltl Bourse, à la lignP de la Bourse à la place Madon. 

Prolongement de ce tramway jusqu'à la 125 janvier 1941. . . • . . , 
pl~cc de la Duchesse, à Molenbeek- Rachetable à toute époque. 1 
Saint-Jean, / 

Tramway de la place Siêphauie, à 
Ixelles, à ln Bourse, n Bruxelles. 

25 janvier 1941 

Rachetable à toute époque. 

Prolongement de ce tramway jusqu'au 
Dépôt dans la rue d'Enghien. 

20 août 1941 . 

Rachetable à toute époque. 

Cahier des charges ap­ 
prouvé le 7 mars 1895 
par]\[, le i\Imistre des 
Travaux publics. 

Cahier des charges ap­ 
prouvé le 21 novem­ 
bre 1894- par J\L le 
Ministre des Travaux 
publics. 

21 De la Bourse à la station de Koekel­ 
berg, d'une part, et à Jette-Saint­ 
Pierre (Spiegelhuis}, d'autre part. 

Tramway de Bruvclles à Jette-Saint- 1 Rachetable à toute époque. 
Pierre, par l\Iolrnbeek-Sainl-Jean et 
Koekelberg, 

Cahier des charges ar­ 
rêté Ic 26 juin 1895 
pnr la Députation per­ 
manente. 

Le tramway aura son point de dépare à la Bourse, à Bruxelles, où un garage spécial sera établi, il suivra d'abord le boulevard Ansp..irh, sur le 
parcours duquel il r-mpruntera, jusqu'à l'angle d,· la rue de I'Evèque, les votes de la Société des tramways bruxellois. Il parcourra ensuite 
la rue de l'E,è1111e, la place Sainte-Catherine, le quai aux Briques, le quai aux Barques. la rue Saint-André, Ia rue d'Ophem, la rue du 
Petit-Château. la rue de !'Avenir, la rue du Presbytère, la rue de Ribeaucourt, et le boulevard Léopold IT, jusqu'au carrefour de la chaussée 
de Jette. · 

A partir de ce point, le tramway se partagera 1·n deux hranches , dc,:nt l'une continuera à parcourir Ie boulevard Léopold li jusqu'à la station de 
Koekelherr, et l'autre se drrrgera, par la chaussée d,• Jette, vers ln commune de Jelte-Saint-P,erre, pour s'arrêter au Spiegelhuis. 

22 De la gare Rogier, pal' la rue de la 
Limite, Ia rue de Schaerbeek, la rue 
Fossé-aux-Loups, Ic quartier du Bé­ 
gmnage et 1.i porte de Flandre jus­ 
qu'à la porte de Ninove. 

1 Tramway de la porte de Ninove (station 
1 du chemin de fer vicinal de Schep­ 

dael ù la porte de Schaerbeek (confins 
de la ville de Bruxelles). 

25 Janvier 1941. 

Rachetable à toute époque. 

1 
La ligno sui na le tracé passant par le boulevard Barthélémy, ln port» ,_Ir Flaud ra, la rue Locquenghlen, la rue du Grand-llospicr-, l.i rue de 

l'infirmerie, Ia ru- du 8él{uin~13r, la rue du Cyprès , la rue des Aur,ustrns, traversera le boulevard Anspach devant Ic temple des Au1:u5tins, 

1 
suivra la rue du Fossé-aux-Loups, la rue du Marais, la rue des Sables, la rue Pachéco, la rue de Schaerbeek j11sc111'à la porte de Schaerbeek 
(con fins cle la ville ùe Bruxetles) 

Prolongement de cc tramway jusqu'à la 20 aoüt 1941. · • · · · · · · 1 Cahier des charges ar- 
gare de ln rue Rogier. Rachetable à toute époque. rèté le 18 mars 18!lt 

i 
par la Députation per- 
manente. 

: Ce prolongement part tie la porte de Schaerbeek (cou fins <le la ville de Bruxelles), pol!l' aboutir à la gare de la rue Rogier, en passant pnr J,·s 
rues Galilée. de ,~ Lnnlte , Josaphat ('I Ilogier. 

Cahier des charges ar­ 
rèté le 17 juin 1890 
par le collège des 
bourgmestre et éche­ 
vi ns de la ville de 
Bruxelles, 

- 
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[ N° 1!J7. ] ( 78) 

Al'frfBXE N" VII. 

ADMINISTRATION COMMUNALE 
DE BRUXELLES 

Bruxelles, 29 mai /899. 

2• Division 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

Depuis plus d'un an, nous avons eu l'honneur de faire parvenir au Gou­ 
vernement la délibération de notre conseil communal, relative à une conven­ 
tion passée avec la Société des tramways bruxellois en vue d'unifier les 
diverses concessions en cours. 

L'opération a été votée par toutes les communes intéressées et par la pro­ 
vince de Brabant. 

D'après certains journaux, le retard que subit actuellement la solution de 
cette affaire, si intéressante pour la ville de Bruxelles et pour les habitants 
de toute l'agglomération~ serait dû à l'intervention d'un membre de la sec­ 
tion centrale qui apporterait dans Ic débat un travail de chiffres dont l'exa­ 
men serait de nature à retarder encore lu décision de la section. 

Cc n'est qu'après une élude approfondie et des calculs sérieux que nous 
rivons présenté à notre conseil communal la proposition qui est. soumise à la 
section centrale et nous savons que la question a été l'objet. d'un examen 
non moins minutieux dans votre Département. 

Tous les pouvoirs intéressés, c'est-à-dire les plus compétents dans l'es­ 
pèce, ont considéré que cette convention leur donnait satisfaction. 

C'est dans ces conditions, Monsieur Ic Ministre, que nous faisons 
appel à votre haute autorité afin que le public puisse bénéficier dans un bref 
délai des réductions de tarif et des arnéliorations de service réclamées 
depuis si longtemps. D'autre part, cette affuirc se rattache à l'exécution d'im­ 
portants travaux d'utilité publique que de nouveaux retards seraient de 
nature à compromettre. 

Agréez, etc. 

Par le Collège : 

Le Secrétaire, 
(Signé) Dw~LSHAOWEns. 

Le Collège des Bourgmestre 

et Échevins, 
(Signé ) Buts. 

A Monsieur le Ministre de L'Agi·iculture et des Travaux publics) à Bruxelles. 


